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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Délégations de signatures. 


Le général Corniglion-Molinier, ministre d'Etat, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisan! les ministres à déléguer 
leur signature ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 4953 relatif à la composition du cabinet du 
général Corniglion-Molinier, ministre d'Etat, 


Arrête : 


Art. 1#, — Délégation de signature du général Corniglion i 
ministre d'Etat, est donnée à M. Matteo Connet, 
Rs de signer tous actes, arrêtés et décisions à l’exciusion des 


Art. 2. — Le présent arrèté aura eflet à compter du % juin 1%3 et 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 juillet 4953. * 
EDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


ya d'Etat à Ja présidence du conseil, chargé de l'infor- 
ation, 


Vu l'ordonnance du 3 jnillet 1945 ayant pour objet de subordonne 
à un visa la représentation et l'exportation des films élnématogre. 
phiques et le décret du 3 juillet 4945 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de ladite ordonnance ; 

Vu le décret du % juillet 1952 portant nomination du directeur 
général du centre national de la cinématographie ; 


Vu les décrets des 2% juin et 2 juillet 1953 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 


Vu le décret du 6 juillet 4953 portant délégation d'attributions au 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseïl, chargé de l'information, 


Arrête : 


Art. 1, — Délégation générale et permanente est donnée à 
M. Fjaud (Jacques), directeur général du centre national de la 
<inématographie, à l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, lês décisions de délivrance ou de refus 
des visas d'exploitation ou d'exportation des films cinématographi- 
2 ainsi que celles comportant saisie administrative des films, 
er les conditions prévues par l'ordonnance du 3 juillet 1945 sus- 

sée. 


Art. 2. — Le présent arrêié sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, je 20 juillet 1958, 
ÉMILE HUGUES. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Nornination de directeurs de sucoursales de la Banque de France, 


Par arrété en date du 16 juillet 4953: 


M. Simonin, directeur de la suceursale de Mulhouse, est nommé, 
sur sa demande, directeur de Ia succursale de Melun, en remplia- 
cement de M. Guilbert, 


M. Guilbert, directeur de la succursale de Melun, est nommé 
directeur de la succursale de Mulhouse, en remplacement de 
M Simonin. 


M. Calmes (René-Antonin-Marius), chef du bureau auxiliaire de 
Sarreguemines, est nommé directeur de la succursale de Dieppe, 
en rernplacement de M. Mengelle, non installé, et maintenu provi- 
soirement, sur &a dernande, dans ses forictions de chef de buresu 
cuxiliaire de Dreux 
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, Art. 3. — Ces honoraires sont répartis selon les pourcentages 
MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION ci-après entre les diverses opérations de la m \ de l'archi- 
ET DU LOGEMENT técte, telle qu'eile est définie da is les Contrats y] n° 1 et 
{ bis annexés au présent déer 
Etudes préalables, esquisses, p p, 100 
Décret n° 53-627 du 22 juillet 1953 fixant le tarif des honoraires 4 
alloués aux architectes et techniciens appelés à prêter leur ar au point de l'avant-projet avant approbation. 5 — 
concours aux organismes bénéficiaires de la législation sur | 
les habitations à loyer modéré, en vue de la construction téce] vérification des mémoires et décomnt SE _… 
d'immeubles d'habitation. 
Trrre II 
Le président du conseil des ministres, F'unporfence el le mode 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- technique. , 
tre de la reconstruction et du logement, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l'intérieur, du Art. 4. — Lorsque l'importance, la nature on le made contrac- 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à l'éducation tuel d'exécution des travaux d'une construction d'habitations à 
nationale (beaux-arts), loyer modéré appellent, outre le wurs de l'architecte, l'inter. 
Vu l’article 79 de la loi du 7 février 1953 portant fixation du sions d'un bureau d'études ” | ques sé et uplet, le 
budget d'équipement de l'exercice 1953 ainsi conçu : montant maximum des honoraires est fixé ainsi qu' it : | 


« Les honoraires des architectes, experts et techniciens appe- 
lés à prêter leur concours à l'Etat, aux collectivités locales, aux 
sinistrés, aux organismes d'habitations à loyer modéré, aux 
bénéficiaires des prêts du Crédit foncier au titre de l'article 39 
de la loi du 21 juillet 1950 en vue de la construction de maisons 
à usage d'habitation ou de locaux à destination scolaire, admi- 
nistratifs, militaires, scientifiques ou professionnels et d'une 
façon générale, pour les constructions réalisées sur plans types 
agréés, sont calculés à partir de la surface utile effectivement 
construite selon un barème prévoyant des taux forfaitaires par 
mètre carré, variables selon la catégorie de construction et 
l'importance superficielle de celles-ci, fixés par décret contre- 
signé par le ministre des finances, le ministre chargé des beaux- 
arts et le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme »; 


L 

Vu la loi du 5 décembre 1922 portant codification des lois sur 
les habitations à loyer modéré et la petite propriété, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée et complétée ; 

Vu le décret du 5 août 1952 relatif au contrôle technique des 
organisines d'habitations à loyer modéré, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les honoraires des architectes, ingénieurs et tech- 
niciens appelés à prêter leur concours aux organismes bénéfi- 
ciaires de la législation sur les habitations à loyer modéré en 
vue de la construction d'immeubles d'habitation, quel que soit 
le mode de financement de cette construction, sont calculés, 
en fonction de la surface utile, 

Pour l'application du présent décret, la surface utile s'entend 
de la somme des surfaces des logements. La surface du loge- 
ment comprend forfaitairement les pièces principales, les pièces 
de service, les circulations intérieures, les placards et les log- 
gias, ces dernières étant comptées seulement pour moitié. 


Titre Ier 


Constructions n'appelant pas nécessairement par leur nature, 
leur importance ou le mode contractuel d'éréculion des tra- 
vaux, l'intervention de techniciens spécialisés. 


Art. 2. — Lorsque la nature, l'importance ou le mode contrac- 
luel d'exécution des travaux d'une construction d'habitations à 
loyer modéré n'appellent pas nécessairement l'intervention de 
techniciens spécialisés, le montant maximum des honoraires 
dus à l'architecte est fixé ainsi qu'il suit: 

Pour l’ensemble des opérations inférieures à 300 mètres carrés: 

1.900 F le mètre carré utile; 

Pour l’ensemble des opérations comprises entre 301 et 1.000 
mètres carrés : 1.600 F le mètre carré ulile; 

Pour l'ensemble des opérations comprises entre 1.001 et 2.500 
mètres carrés; 1.550 F le mètre carré utile; 

Pour l’ensemble des opérations comprises entre 2.501 et 5.000 
mètres carrés : 1.450 F le mètre carré utile ; 

Pour l’ensemble des opérations comprises entre 5.001 et 10.000 
mètres carrés : 1.350 F le mètre carré utile ; 

Pour l'ensemble des opérations comprises entre 10.001 et 25.000 
mètres carrés : 1.250 F le mètre carré utile; 

Pour l'ensemble des opérations comprises entre 25.001 et 50.000 
mètres carrés : 1.100 F le mètre carré utile ; 


Pour l'ensemble des opérations comprises au-dessus de 50.001 
mètres carrés : 1.000 F le mètre carré utile. 


1° Dans le cas où le conseil technique auquel il est fuit appel 
est un bureau d'études techniques : 
Pour l'ensemble des opérations inférieures à 10000 mètres 
carres : 
1.200 F le mèlre carré ulle. 
ureau d'études techniques, 1.050 — 
Pour Yensemble des opérations 
comprises entre 10.001 et 
29.000 mètres carrés : 
Bureau d'études techniques, 
Pour l'ensemble des opérations 
comprises entre 25.001 et 
50.000 mètres carrés : 
Bureau d’études techniques. You — 
Pour l'ensemble des opérations 
supérieures à ©0.001 mètres 


Carrés : 
Bureau d'études techniques. DE 


2° Dans le cas où le conseil technique n'est pas un hurran 
d'études techniques, la rémunération globale ne pourra 
supérieure à: 
Peur l'ensemble des opérations inférieures à 10.006 mètres 
carrés : 
Conseil technique .......... 120 F le mètre carré utile. 
Pour l'ensemble des opérations 
compris entre 10001 et 
25.000 mètres carrés : 


Conseil technique .......... 2%) — 
Pour l'ensemble des opérations 
comprises entre et 
50,000 mètres carrés : 
Conseil technique .......... 380 


Pour l'ensemble des opérations 

supérieures à 90.001 mètres 

carrés : 

Conseil technique .......... 310 

Dans ce cas, le montant au mètre carré des honoraire: da 
l'architecte devra obligatoirement être inférieur aux miaxifha 
fixés à l'article 2 du présent décret, 

Art. 5. — Les honoraires de l'architecte et du bureau d'études 
techniques appelés à collaborer à une même opération de eons- 
truction sont répartis selon les proportions suivantes entre les 
diverses opérations de leurs missions respectives, telles qu'eiles 
sont détinies dans les contrats type n°* ?, 2 bis, 2 ter et - À 
3 bis, annexés au présent décret: 

1° Architecte : 
Etudes préalables, esquisses, plan masse...,........ 10 p. 109 
Mise au point de l'avant-projet avant approbation... 5 
Projet d'exécution, préparation des marchés........ 
Vérification des mémoires et réceplion des travaux... 15 — 

2° Bureau d'études techniques : 
Mise au point de l'avant-projet avant approbation... 5 — 
Exécution et réceplion................. 30 — 


t: 
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Art. 6. — IL appartient au ministre de la reconstruction et 
du logenent compétent pour donner son accord technique aux 
projets de construction de l'espèce, d'autoriser conjointement 
avec le ministre des finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat au budget, les maîtres de l'ouvrage ou les 
architectes, à faire ne pour une opération déterminée, soit au 
concours d'un ou plusieurs techniciens, soil au concours d'un 
bureau d'études techniques. 


Dispositions diverses. 


Art. 7. — Les maxima ci-dessus fixés pour les honoraires des 
architectes et techniciens seront revisés par arrèté conjoint du 
ministre de la reconstruction et du logement, du ministre des 
finances et des aflaires économiques et du secrétaire d'Etat 
au budget. 

li devra être procédé à une revision chaque fois qu'inter- 
viendra une modification du salaire du dessinateur projeteur 
calculateur (repère U de la grille des appointements garantis 
annexés à l'accord intervenu le 22 décembre 19%0 entre la fédé- 
ration parisienne du bâtiment et des activités annexes et les 
syndicats affiliés à cette fédération). 

Art. 8. — Lorsque des projets établis sur la demande régu- 
lière du maître de l'ouvrage ne sont pas suivis d'exécution ou 
ne sont que partiellement exécutés, les honoraires dus aux 
hommes de l’art seront calculés en fonction des répartitions 
prévues aux articles 3 et 5 du présent décret. F 

Toutefois, l'architecte ne pourra prétendre à rémunération 
our un avant-projet non. suivi d'exécution si le plan masse ou 
e plan de composition générale n'ont es été dûment approuvés 
par le maître de l'ouvrage. De même l'homme de l'art ne pourra 
prétendre à rémunération pour un projet définitif non suivi 
d'exécution si l’âvant-projet n'a pas été approuvé par le maître 
de l'ouvrage. 

Lorsque l'interruption des travaux est imputable à l'homme 
de l'art, les honoraires prévus à sou contrat pourront faire 
l'objet d'une revision en diminution. 

Art. 9. — Lorsqu'un homme de l'art est chargé d’une mission 
autérieurement confiée à l'un de ses confrères, les honoraires 
prévus au contrat primitif seront partagés entre les intéressés 
Ear accord entre ceux-ci et le maître d'ouvrage. 

Art. 10. — Des primes à l’économie pourront être attribuées 
aux architectes et techniciens dans des conditions à fixer par un 
arrélé conjoint des ministres intéressés. 

Art. 11. — Les conventions ou contrats passés en application 
de l’article 19 de la loi du 24 mai 1951, ou de la circulaire inter- 
ministérielle du août 1932, sont — nonobstant les 
du présent déeret — exécutés conformément à leurs clauses et 
sur la base des rémunérations qui y sont prévues. 

Les autres conventions on contrats passés antérieurement à 
l'entrée en vigueur du présent décret pour des opérations ayant 
reçu l'accord technique du ministre de la reconstruction et du 
logement seront validés par décisions conjointes du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de la 
reconstruction et du logement, 


Art. 12. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires au 
présent décret. 
Art. 143. — Le ministre de la reconstruction et du logement, 


le ministre de l'éducation nationale, le ministre des finances et 
des aflaires économiques, le ministre de l’intérieur, le secré- 
tatre d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale (beaux-arts) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal cfficiel de la République française. 
Fait À Paris, le 22 juillet 195. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
Le secrélaire d'Elat au Ludget, 
HENRI ULVER. 
Le secrélaire d'Etat à l'éducation nationale, 
(beaux-arts), 
ANDRÉ CORNU, 


€ 
CONTRAT D'ARCHITECTE CHEF DE GROUPE (1) 
Entre les soussignés: LATE 
Président de l'office d'habitationt 


(dénominalion et adresse exactes) désigné ci-après r à 
« Le muüitre de l'ouvrage », 
d'une part; 
EU M. @rchitecte, demeurant à 
l à été dit et convenu ce qui suit: 


Art. fer, — Objet de la convention. 


agira en tant qu’archictecte chef 
de groupe pour le compte du maître de l'ouvrage en ce qui concerne 
les constructions à édifier à (définir 
mmanièse aussi précise que possible l'opération prévue et le 
eu) (2). 

La surface en mètre carré utile de l’ensemble des immeub'et 
composant l'opération confiée à M. ........ CR 
qualité d'architecte chef de groupe (ou: confée à M. .…. 
architectes chefs de groupe) est provisoirement évalue 
En sa qualité de conseil du maître de l'ouvrage et des architectes 
d'opération, M. ................ àSSurera la mise au 
point des études, plans, projets, l’organisation, la coordination et le 
contrôle des travaux. 


Art. 2 — Missions, 


L'architecte che de groupe devra accomplir sa mission selon le 
règles de son art; il s'engage à observer, outre les prescriptions 
du « code des devoirs professionnels de l’ordre des architectes » 
et les directives de l'administration et de l'architecte conseil de 
la construction de la zon2 où se situent les travaux définis à l'ar- 
ücle 1 ci-dessus, les instructions qui pourront lui être donnces 
par le maitre de l’ouvrage en ce qui concerne les programmes, les 
délais et l’ordre d'urgence des travaux, ainsi que celles relatives 
aux modalités d'exécution de chacune des missions prévues au 
présent contrat. 

Pour l’ensemble de l'opération définie à Y'article 1er (3) l'architecte 
chef de groupe, qui agit à la fois comme conseil du maître de 
l'ouvrage et des architectes d'opération maîtres d'œuvre, sera plus 
particulièrement responsable : 

De la conception architecturale ; 

Lu respect des servitudes; 

De la conformité des réglisations aux projets; 

De l'avancement des études et de la bonne marche des tra- 
vaux dans les délais prévus. 

Les missions confiées par le présent contrat sont définies ci-après 


A. — ETUDES PRÉLIMINAIRES 


Opératio a 

io Opérations préalables, 

a) Un plan de «situation orienté précisant l'emplacement et la 
délimitation de l'opération par rapport à l’agglomération (4); 

b) La mise au point du programme général et le plan masse 
correspondant à l'échelle de 0,005 par mètre avec indication des 
abords (niveaux, woies adjacentes, réseaux divers, postes d'eau, 
arbres et bâtiments existants, etc.); 


(1) Pouvant être combiné avec le contrat n° 1 bis d'architecte 
d'opération. 

(2) S'il est prévu plusieurs architectes chefs de groupe pour 
l'opération considérée il conviendra de définir à cet article, dans le 
cadre de l'opération d'ensemble le secteur dont est spécialement 
chargé chaque architecte che! de groupe. Si l’un des architectes 
chefs de groupe est en fait chargé de la coordination de l’ensemble, 
Ï convient pour lui assurer une rémunération correspondant à cette 
charge particulière de lui confier un secteur plus important que 
celui confé aux autres architectes chefs de groupe. 

(3) Pour le secteur défini à l’article 4er ci-dessus et dont il est 

(Formule à substituer dans le cas où plusieurs arehitectes chefs 
de groupe ont été désignés, en précisant, en outre, la mission de 
coordination confiée à l'un d’entre eux.) 

Précisant dans le cadre de l’opé- 
ration d'ensemble, l'emplacement et la délimitation du secteur 


dont est chargé par rapport à l’agglomération. 

Cette partie du contrat à mettre au point suivant que l'opération 
est confiée à un ou plusieurs architectes chefs de groupe et que 
dans ce dernier cas une mission de coordination est confiée à 
d'entre eux, 


2 
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f à Une notice descriptive sur les caractéristiques techniques et 
prehitecturales envisagées : 

d} Une estimation sommaire «du coût des travaux: 

e) Un rapport succinct donnant tous renseignements utiles et pré- 
sentant éventuellement toutes suggestions quant à la fondation des 
bâtiments. 

— Proposer, le cas échéant, au maître de l'ouvrage, les archi- 
tectes d'opération qui seront respectivement chargés de l'exécution 
de chacune des parties du groupe de construction, 


2° Avant-projet. 


Après approbation du plan masse par le maître de l'ouvrage et 
l'architecte conseil de la construction, ainsi qu'éventueliement par 
les autorités compétentes : 


— Etablir pour l'ensemble du groupe d'immeubles un avant-projet 
æomprenant tous plans, façades et coupes nécessaires à sa par- 
faite compréhension, à l'échelle de 0,01 mètre ou 0,005 par mètre 
avec indication des abords et de l'oriehtation en ayant le cons- 
tant souci d'adopter des normes et types standards en vue de sim- 
plifier la construction et d'en abaisser le prix, notamment par la 
normalisation des structures, des portées, des types, des modules, 
des hauteurs d'étages, etc. 

Ces plans comporteront très précisément l'indication de la situa- 
Hion avant travaux: nivellement, voirie, réseaux et canalisations 
existantes, constructions et arbres. Seront portés également le 
pivellement prévu, l’implantation des constructions à édifier, la wia- 
bilité et les aménagements à créer (y compris réseaux divers et 
branchements particuliers: eau, gaz, électricité, égouts, etc., ainsi 
que les espaces libres). 

-s Rédiger une notice descriptive succincte sur la nature des ma'é- 
riaux dont l'emploi est envisagé et sur le parti constructif prévu 
et définir éventuellement les servitudes particulières à observer et, 
le cas échéant, les caractéristiques architecturales exprimées gra- 
phiquement des constructions à édifier. 

— Etablir, le cas échéant, le programme de travaux à confier à 
chacun des architectes d'opération avec la préoccupation essentielle 
de tirer le meilleur parti possible du travail d'équipe. 

L'ensemble de ces documents établi sous la seule responsabilité 
à soumettre à l'examen de 
l'architecte conseil de la construction et, le cas échéant, des auto- 
rités compétentes, et pour approbation écrite au maitre de 
l'ouvrage. 


B. — COORDINATION DES ARCHITECTES D'OPÉRATION 
1° Projets et préparation des marchés. 


Après approbation de l'avant-projet détaillé par le maîlre de l'ou- 
: 

— Instruire les architectes d'opération des directives, servitudes et 
contraintes générales et particulières à observer pour l'établissement 
du projet permetlant la mise en concurrence et composé des éléments 
ci-après: 

a) Plans complets à l’échelle de 0,02 par mètre et dont le détail 
à fournir est précisé en fin du présent contrat; 

b) Plans définissant les gabarits à l’intérieur desquels doivent s’ins- 
trire les éléments du gros œuvre, notamment de l'ossalure et com- 
portant l'indication de tous les passages, scellement, eic.. nécessaires 
pour la réalisation des travaux des autres spécialités, notamment 
les plans de coffrage des éléments en béton armé sans dessins d'ar- 
maiure ; 

c) Jeu de dossiers définissant les canalisations de toute nature; 

d) Devis descriptif détaillé; 

e) Devis quantitatif fourni à titre documentaire ne constituant pas 
une pièce du marché à intervenir; 

1) Devis estimatif au B. «. P. F.: 

} Projet de planning de l'exécution des travaux; 

h) Dans l'éventualité où en cours d'exécution des fondationé, les 
natures de terrains effectivement rencontrées entraineraient la réali- 
sation de travaux imprévus, un bordereau des prix qui serait alors 
applicable. 

— Fournir le cas échéant aux architectes d'opération les plans 
des façades imposées à l'échelle de 0,02 par mètre avec tous détails 
complémentaires à une échelle appropriée. 

— Cocrdonner, dans le cadre de l’avant-ærojet approuvé, la mise 
eu point des projets particuliers par les architectes d'opération, selon 
la composition qui vient d’être indiquée. 

— Etablir ou cofftrôler l'établissement des documents communs 
aux divers projets des architectes d'opération. 

— Dresser, le cas échéant, le projet d'ensemble de la viabilité 
et des aménagements extérieurs, notamment en ce qui concerne des 
espaces libres. 

— Mettre au point, les dossiers d’adjudication ou de consultation 
des entreprises. 

— Apporter son concours au maître de l'ouvra 


Ze vour l'ensemble 
des opérations de passation des marchés, 


Le maître de minne… fixera librement son choix, 


comp'e tenu 
de ses obligatio 


ns propres, sur la forme des marchés qui sera adoptée, 


ainsi que sur le ou les entrepreneurs qui seront chargés par lui de 
l'exécution des travaux. Toutetois, il devra recueillir 
les avis motivés de l’archilecte chef de groupe, tant sur la forme du 


marché qu'il préconise, que sur les enireprises soumis 
ei leurs propositions. 


20 Mise au point du dossier d'exécution. 


iper, avec les architectes d'opération, et avec le on les 
neurs retenus, à la mise au point du dossier détinitif établi 
varielur Comprenant tous dessit 


s el drlails d ex 
le planning 


que 
détaillé des réalisations. 


Erécution des travaur, 


— Vérifier sur les ouvrages, dès le début de leur 4xé 
l'implantation est conforme aux positions el 

— Assurer la coordination des entreprises sur le chantier en vue 
de l'exécution des travaux des diverses spécialités dans le cadre du 
planning établi, et assister de ses conseils et directives les 
tectes d'opération dans la direction générale des travaux qui leur 
sont confiés. 

— S'assurer que l'exécution est conforme aux projets approuvés et 
aux pièces des marchés. 

— S'assurer qu'un carnet de chantier relatant l'avancemer 
incidents survenus en cours de travaux est bien tenu 

— Participer au contrôle architectural des travaux dirigés par les 
services ou organismes chargés des projets techniques concernant la 
viabilité et les aménagements extérieurs 

— Veiller à ia vérification, dans les délais impartis, des situations 
et des réglements relatifs aux travaux confiés aux architectes d opé- 
ration. 

— Assister les architectes d'opération et le maitre de l'ouvrage lors 


des récepiions de travaux. 


L'arc hitecte chef de groupe n'intervient auprès des entreprises que 
pour donne r les ordres généraux pe} de sa mi n de coordi- 
nation de l'ensemble, l'architecte d'opération conservant, dans 16 
cadre de ad directives générales, l'init ative et la responsabilité de 
tous les ordres particuliers nécessaires à la parfaite réalisalion des 
travaux qui lui sont confiés. 

I appartient au maître de l'ouvrage de délivrer l'ordre de service 
portant ouverture du chantier. Les ordres de service suhséquents 
numérotés seront délivrés par l'architecie d'opération et copie en 
sera adressée au maitre de l'ouvrage et à l'architecte chef de groupe. 

Le maître de l'ouvrage s'interdit, sans accord conjoint de l'archi- 
tecte d'opération et de l'architecte chef de groupe, de donner 
directement des ordres aux entrepreneurs pour lexéculion de ces 
travaux et s'engage à leur soumettre, le cas échéant, toutes sugges- 
tions qu'il jugerait opporlunes. Aucun travail supplémentaire ou 
modificatif quelles qu'en soient les conséquences finan ères n@ 
pourra être commandé par l’architecte d'opération sans accord préa- 
lable du maitre de l'ouvrage qui contresignera, après avis de 
l'architecte chei de groupe, l'ordre de service correspondant. 

À OÙ . en sa qualité d'architecte chef de 
groupe s'interdit, dès à présent, d'apporter en cours d'exécution 
toute modification à la conception architecturale des projets d'exé: 
cution remis au maitre de l'ouvrage, à partir de celte remise, sans 
avoir obtenu l'accord préalable du maitre de l'ouvrage. 

Dans le cas où seraient constatées, tant en <ours d'exécution 
des travaux que lors de la réception provisoire ou définitive desdit 
travaux, des malfaçons ou des fau'es d'exécution dues à une maur- 
vaise mise en œuvre des matériaux on a un emploi de matériaux 
défectueux, il appartient à l'architecte d'opération d'apprécier si ces 
malfacons doivent entraîner une réfection totale ou partielle du 
travail ou une déduction pécuniaire et à l'architecte chef de groupe 
de soumettre avec son avis motivé cette proposition à l'accepta- 
tion du maitre de l'ouvrage. 


Art. 3. — Honoraires. 
Pour l'exécution de l'ensemble des missions confiées par Île 


présent contrat et de celles incombant aux archilertes d 
telles qu'elles sont (ou seront) détañ Ces et précisées dans leur 


contrat, ies honoraires seront calculés forfaitairerm à rai de 
Par mètre Carré de surfare utile telle que est dcfinie 
à l'article fer du décret du 2 juilet 1%5 (1 

(4) e 13 © nr et 4 27: 
désignés, les r ble i 
et non pas r cl n des « I 15, 
de 1 pre r r In n | 
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En vue de permettre les règlements échelonnés, de déterminer 


la part d'honoraires destinés à l'architecte chef de groupe et aux 
architectes d'opération, et de faciliter, en cas de résiliation, le 
règlement des sommes dues pour l'exécution d’une partie seule- 


ment des missions confites aux architectes, les honoraires tels qu'ils 


viennent d'être fixés se répartissent selon les pourcentages ci-après 
entre les diverses phases des missions confiées aux architectes. 
Etudes préalab'es, esquisses générales, plan masse ..... 5 p. 100 
Mise au point de l'avant-projet avant approbation........ 5 — 
Projet d'exécution et préparation des marchés........ 30  — 
Direction des travaux — 
Réception et vérification des mémoires et décomptes 

En fonction des missions assumées par lui et telles qu'elles sont 
récisées à l'article 2 18, architecte chef 
de groupe perçoit, sur le total des honoraires calculés comme il vient 


d'être dit, l'ensemble … trois fractions afférentes aux phases 
« Etudes préalables », « Avant-projet » et « Mise au point », 25 p. 100 
des honoraires globaux. Il perçoit, en outre, pour sa mission générale 
de conseil et de coordination 10 p, 100 des honoraires globaux. 


Art. 4. — Modalités de versement, 


Les honoraires dus en application de l'article précédent seront 
versés à M..........0.00 0 dans les conditions ci-après sur présen- 
tation d'une demande d'acompte établie en trois exemplaires et 
accompagnée d'un certificat administratif: 

io Après accord du maître de l'ouvrage donné sur le plan de 
l'opération 5 p. 1400 des honoraires totaux €alculés par application 
du chiffre de base au mètre carré fixé à l’article 3 qui précède à 
la surface utile en mètre carré évaluée à l’article 1#, ci-dessus; 

20 Un mois après le prem'er versement un second acompte repré- 
sentant 10 p. 100 de la rémunération totale calculée comme ci- 
dessus; 

3e Lors de l'acceptation de l'avant-projet par le maître de l'ouvrage 
un troisième acompte 
totale calculée comme ci-dessus; 

4e Lors du démarrage des travaux de gros œuvre un quatrième 
acompte représentant 5 p, 100 de la rémunération totale calculée 
comme ci-dessus 

Le solde de la fraction des honoraires dus à M.............. 
architecte chef de groupe en fonction des dispositions contenues à 
l'article qui précède, soit 10 p. 100 lui sera versé après règlement 
définitif des travaux aux entrepreneurs. 

Le montant des sommes dues au titre du présent contrat sera 
porté au crédit du compte ouvert: 


Art. 5. — Délais. 


4° L'architecte chef de groupe s'engage à accomplir les missions 
ronflées, telles qu'elles sont spécifiées à l’article 2 du présent contrat 
dans les délais fixés ci-après: 


a) Pour le plan masse: 
Descivots . semaines à dater de Ja signature du présent contrat, 
b) Pour l’avant-projet : 


sasnsdess . semaines à dater de l'approbation du plan masse par 
toutes autorités et tous organismes compétents, 


20 Les délais à observer par les architectes d'opération sont rap- 
pelés ci-après, étant entendu que l'architecte chef de groupe 
s'engage à leur notifier les approbations successives dans un délai 
maximum de cinq jours à pgompter du jour où lui-même en «a 
connaissance ; 

— Pour chaque projet permettant la mise en concurrence: 
noéenceosé semaines à dater de l'approbation par le maître de 
l'ouvrage, toutes autorités et tous organismes compétents de l'avant- 
projet détaillé, 

, de même que les architectes d'opération 
dans leurs contrats respectifs, s'engage à remplir les missions qui 
lui incombent dans le délai qui sera imparti aux entrepreneurs 
retenus pour la mise à jour du dossier définitif d'exécution, délai 
qui consliluera une des conditions des marchés que le maître de 
l'ouvrage passera avec eux. 

— Pour la vérification des situations de travaux: 

Dix jours après dépôt des situations établies par l'entrepreneur 
dans la forme exigée par les pièces du marché. 

— Pour la vérification des décomptes et mémoires: 
Semaine après leur dépôt par les entrepreneurs, 


représentant 5 p. 100 de la rémunération 


L'établissement des documents nécessaires à la passation des 
marchés sera fait dans le délai de .......... semaines à compter 


de la date de délivrance du permis de construire ou de celle, si 
elle lui est postérieure, de la remise au maître de l'ouvrage du 
dossier permettant la mise en concurrence tel qu'il a été défini 
ci-dessus. 


%° De son côté, le maître de l'ouvrage s'engage à respecter les 
délais maxima suivants: 


a) Notification de l'approbation de l’avant-projet: 


cocesocost semaines à dater de la remise par l'architecte chef de 
groupe de l’avant-projet détaillé revêtu du visa de l'architecte conseil 
de la construction et assorti de l'accord de toutes autorités ou tous 
organismes compétents. La notification par le maître de l'ouvrage 
de l'approbation de l'avant-projet constitue commande de projet 
d'exécution. 


b) Ordre d'ouverture du, chantier : 


Semaines à de la date d'approbation de l’adju- 
dication ou de l'acceptation des offres des entrepreneurs, étant 
entendu que le rythme d'exécution des travaux fixé au marché 
devra par ailleurs être respecté, 


4e Si l’un des délais, tels qu'ils sont fixés en application du 
présent article, est dépassé, sans que puisse être invoqué un cas 
de force majeure, le présent contrat pourra être résilié sans indem- 
nité, en tout ou partie, après mise en demeure notiflée par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception: 


— À l'architecte, de terminer l'opération visée; 


— Au maître de l'ouvrage, de donner l’ordre nécessaire, avant 
expiration d’un délai de vingt jours, si satisfaction n'est pas donnée 
dans ce délai et sans qu'il soit besoin d'accomplir aucune autre 
formalité. 


5° Le maître de l'ouvrage s'engage à verser les sommes dues à 
l'architecte en application des dispositions du présent contrat dans 
un délai maximum de trois mois à dater de la demande d'acompte 
ou du mémoire présenté par ce dernier. 


En cas de dépassement de ce délai, l'architecte sera en droit de 
percevoir des intérêts décomptés au taux des avances de la Banque 
de France, 


Art. 6. — Résiliation. 


Le présent contrat pourra être résilié par le maître de l'ouvrage, 
par simple lettre recommandée avec demande d'avis de réception : 


1° En cas d'incapacité de l'architecte reconnue par le délégué 
départemental de Ja reconstruction et du logement, l'architecte 
conseil de la construction territorialement compétent et le président 
du conseil régional de l’ordre consultés ; 


20 En cas de décès ou de tout autre cas de force majeure pouvant 
empêcher l'architecte d'exécuter en totalité la mission qui lui est 
confiée. 


Il peut également être résilié à tout moment de part et d’autre 
en cas d’inexécution par l’une des parties des dispositions du pré- 
sent contrat ou pour tout autre motif légitime, à charge par celle 
qui demande la résiliation d’en informer l'autre par lettre recom- 
mandée ‘avec demande d'avis de réception. 


Sauf dans le cas 2° ci-dessus, la résiliation en ce qui concerne 
M. @rChitecte chef de groupe, protuira son 
effet: 

a) Si elle est prononcée avant production de l'avant-projet: à 
l'époque de la remise de l’avant-projet au maître de l'ouvrage; 


b) Si elle est prononcée après accord du maître de l'ouvrage suf 
l'avant-projet: dans un délai de deux mois de sa notification. 


En cas de résiliation pour quelque cause que ce sait: 


Le maître de l'ouvrage se réserve le droit de faire poursuivre 
la mission d'architecte chef de groupe, par un autre architecte agis- 
sant en conformité de l'article 16 du code des devoirs professionnels 
de l'ordre des architectes, étant erftendu que les honoraires dus 
au nouvel architecte pour chacune des opérations qui Jui sont con: 
fées dans ces conditions ne pourront excéder ceux correspondant 
à l’entier accomplissement de la mission d'architecte chef de groupe, 
telle qu’elle est définie au présent contrat, diminués de ceux dus 
en application des dispositions du présent article, à l'architecte dont 
le contrat a été résilié et que, si la résiliation résulte du décès de 
l'architecte, ses héritiers ont la faculté de proposer au maître de 
l'ouvrage, qui reste toutefois Libre de son choix, la désignation d'un 


9 


| 
| | 
| | 
| 
x 
| 
| 


24 Juillet 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6531 


L'architecte chef de groupe ou ses ayants droit s’oblige à remettre 
au maître de l'ouvrage tous documents en sa possession nécessaires 
à la poursuite par un autre des missions confiées. 


Le montant des honoraires correspondant aux missions réellement 
effectuées à la date de cessation du contrat sera fixé conformément 
aux pourcentages indiqués à l'article 3 ci-dessus et fera l’objet éven- 
tuellement d’un règlement pour solde si l'effet de la résiliation est 
postérieur à la remise de l’avant-projet, en tenant compte de l'inter- 
vention réelle de l'architecte chef de groupe en qualité de conseil 
et de coordinateur des architectes d'opération dans le cadre de la 
fraction d'honoraires qui lui est allouée pour cette mission. 


En aucun cas il ne sera dû d'’indemnité par la partie qui résilie 
pour motif légitime ou par force majeure. 


Art. 7. — Contestations et litiges. 

Pour toutes les difficultés que pourrait soulever l'application des 
dispositions du présent contrat, il est expressément convenu entre 
les parties de solliciter les avis du délégué départemental du minis- 
tère de la reconstruction et du logement et du conseil régional de 
l'ordre des architectes avant d'engager toute action judiciaire, 


En cas de litige soulevé par l'exécution des clauses et conditions 
du présent contrat, le tribunal compétent sera, dans tous les cas, 
celui dans le ressort duquel sont situés les travaux visés à l'article t®, 


Art. 8. — Prescriptions diverses, 


4° Les documents graphiques et dactylographiques, établis et pré- 
sentés conformément aux prescriplions administratives, sont dus par 
l'architecte chef de groupe à concurrence de cinq exemplaires au 
maître de l'ouvrage et en simple exemplaire à chacun des architectes 
d'opération pour les pièces les concernant, 


Pour tous exemplaires supplémentaires, l'architecte chef de groupe 
sera remboursé des fournitures faites au tarif du syndicat de poly- 
copie augmenté de 30 p. 100 pour frais de contrôle et de manipu'!alion. 
Le remboursement de ces fournitures par les entrepreneurs s'effec- 
tuera selon les prescriptions de l'article 3-15 du cahier des charges 
de l'A. F. N. O. 


Toutefois, pour ce qui est des documents graphiques, des dossiers 
nécessaires aux adjudications, l'architecte ne pourra étre tenu de 
fournir des exemplaires supplémentaires si l’un des exemplaires remis 
est produit sur contre-calque., Dans ce cas, le maître de l'ouvrage 
prendra toutes mesures uliles en ce qui concerne les frais de repro- 
duction nécessilés par les opérations d'adjudication, De même, l'ar- 
chitecte ne pourra se refuser à fournir ces contre-calques si ja 
demande lui en est faite par le maître de l'ouvrage; 


2 Le maître de l’ouvrage ne pourra publier ou faire reproduire les 
documents que sous réserve de mentionner les nom et titres de leur 
auteur et après autorisation de celui-ci; 


3e Le détail des pièces graphiques visées à l’article «2-B. — Projets 
et préparation des marchés », pièces qu'ont à fournir les architectes 
d'opération, est rappelé ci-après: 

Le dossier de plans à l'échelle de 0,02 par mètre devra comprendre, 
cotés de façon complète et portant indication des emplacements des 
différents appareils dont l'installation est prévue (sanitaires, chauf- 
fuge ou autres), afin de ne rien laisser à déterminer en cours de 
travaux. 

Un plan de fondations. 

Un plan pour chaque étage différent, y compris sous-s0l, rez-de- 
chaussée et combles (ou terrasses). 

Une élévation des façades vues. 

Une élévation des murs à conduits de fumée. 

Une coupe transversale et, si besoin, une coupe longitudinale. 

Eventuellement, un croquis perspectif de l’ensemble, 


Pour certains lots d’une contexture très simple, l'architecte d’opé- 
ralion pourra, sur simple accord écrit du maitre de l'ouvrage et 
celui de l'architecte en chef territorialement compétent, adopter 
l'échelle de 0,01 par mètre, au lieu de celle de 0,02 m sous réserve 
de présenter en même temps les plan, coupe et élévation d'une 
travée à l'échelle minimum de 0,02 m par mètre. 

Les dessins seront établis conformément aux indications des nor- 
mes françaises de l'A. F. N. O. R.: N. F. P. 02-001 à N. F. P. 02-014 
incluse et P 02-004 à P 02-010. Les prescriptions de la norme 


N. F. P 02-007 pourront, le cas éché ant, être précisées ou modifiées 
par le maître de l'ouvrage. 


Fait en quatre exempiaires à 19 
L'architecte che{ de groupe, 


Contrat-ryre n° bis 


CONTRAT D'ARCHITECTE D'OPERATION !!) 


(Travaux coordonnés par un architecte chef de groupe.) 


Entre les soussignés : 


Président de l'office d'habitations à 
(dénomination et adresse exactes) désigné ci-après par l'expression 


« Le maitre de l'ouvrage » 
d'une part, 


architecte, demeurant à 


d'autre part, 
il à été convenu et arrêté ce qui suit : 


- Objet de la convention. 


agira, sur les directives de M. ....... 
architecte chet de groupe, en tant qu'architècte d'opération pour le 
compte du maître de l'ouvrage en ce qui concerne les constructions 
dont la désignation et l'emplacement sont indiqués ci-après: 


(Décrire ici la Pen du secteur « flé à l'architecte chef de groupe 


est spécialement chargé comme architecte 
d'opération.) La surface utile des immeubles dont est chargé 
CN Veériu du prés contrat est sommairement 
À carrés (2). 

En sa qualité d'architecte d'opération M. ................ assurera 
la mise au point des élue plans et projets, l'organisalion, la 


coordination et la surveillance des travaux qui lui sont confiés, 
conforménent aux directives générales de M. ......,,.,,,...., archi- 
tecte chef de groupe. 


Art. 2, — Missions. 

L'architecte d'opération, maître de l’œuvre, devra accomplir sa 
mission selon les règles de son art et s'enzage à observer, outre 
les prescriptions du « code des devoirs professionnels de l'ordre des 
architectes = et les directives techniques et archilecturales de l'adrni- 
nistration, notamment celles de M. ................, architecte de 
groupe agissant sous le contrôle de l'architecte conseil de la cons- 
wuction de la zone où se situent les travaux définis à l'article 47; 
les instructions qui pourront lui être données par le maitre de 
l'ouvrage en ce qui concerne les programmes, les délais, l'ordre 
d'urgence des travaux, ainsi que celles relatives aux modalités d'exé- 
cution de chacune des missions prévues au présent contrat. 

Les missions confites à l'architecte d'opération par Île 
contrat sont définies ci-après: 


présent 


. — PROJETS POUR LA MISR EN CONCURMENCE KT PRÉPANATION DES MANCHÉS 


Après approbation par le enaître de l'ouvrage et toutes autorités 
ou tous orgenisimes compétents de l’'avant-projet ” taillé établi par 
architecte chef de groupe, compte tenu des 
directives et instructions données par ce dernier et notamment des 
servitudes particulières et des caractéristiques architecturales qu'il 
a fixées: 


Etablir le projet permettant la mise en concurrenre, 
éléments ci-après: 

a) Pians complets à l'échelle de 0,02 par mètre et dont le détail 
à fournir est précisé en fin du présent contrat. Sur les plans seront 
portés très précisément les indications de la siluation avant travaux 
nivellement, voirie, réseaux, canalisations, constructions et arbres 

(4) Pouvant étre combiné avec le contrat n° 4 architecte che! de 
groupe. 

(2) Si le maître de l'ouvrage estime devoir désigner pour un groupe 
d'immeubles un seul architecte d'opération responsable, tout en 
désirant qu'un ou plusieurs autres architectes participent à l'opéra- 
tion, fl y aura lieu d'inclure le texle suivant après la désignation 
des constructions auxquelles s'applique le contrat; 

« Etant entendu: 

« 1° Que M. ....,.,..,...... est tenu de s'assurer Ja collaboration 
de MM. ..... .. (noms, prénoms et adresses) architectes 
avec lesquels il s'en: gage ‘à passer ur ie convention sous seing privé 
définissant les missions respectives de chacun et les modal tés de 
leur intervention et de leur réanunération. Un exemplaire de cette 
convention devra être adressé, pour information, au maître de 
l'ouvrage avant l'expiration d'un délai de trente jours, à compler 


omposé des 


de la signature des — ésentes; 
« 2° Que, pemant la durée des études et des travaux, le maître 
de l'ouvrag e n'aura à cor naître à PP «+ qui reste, 


jusqu'à réceplion des ouvrages seul respon:s able du ‘bon a 
sement de l'ensemble des missions confiées, notamment en cé qui 
concerne le respect des délais impartis », 
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existants. Seront également indiqués: le nivellement prévu, l'im- 
plantation des constructions nouvelles, la viabilité et les aménage- 
ments à créer (y compris réseaux divers et branchements particu- 
liers: eau, gaz, électricité, égouts, etc., ainsi que les espaces libres). 

b) Plans définissant les gabarits à l'intérieur desquels doivent 
s'inscrire les éléments du gros œuvre, notamment de l'ossature et 
comportant l'indication de tous les passages, scellements, etc. 
nécessaires pour la réalisation des travaux des autres corps d'état, 
notamment les plans de coffrage des éléments en béton armé, sans 
dessins d'armature. 

c) Jeux de dossiers définissant les canalisations de toute nature. 

d) Devis descriptif détaillé par spécialité. 

e) Devis quantitatif fourni à titre documentaire et ne constituant 
pas une pièce du marché à intervenir. 

Ce quantitatif devra être établi dans le cadre du bordereau sur 
la composition duquel l'architecte chef de groupe aura donné son 
accord et auquel les entrepreneurs devront se rélérer pour évaluer 
chacune des parties de la construction. 

Le cadre du bordereau doit, pour chacun de ses articles, constituer 
une définition précise de chacun des éléments de la construction 
et du mode d'application du prix correspondant. 

Il peut être imposé par Je maître de l'ouvrage à l'architecte. 

1) Devis estimatif du B. G. P. F. 

9) Projet de planning de l'exécution des travaux. 

h) Dans l'éventualité ou en cours d'exécution des tWavaux de fon- 
dations, les natures de terrains etfectivement rencontrées entraîne- 
ratent la réalisation de travaux imprévus au bordereau de prix qui 
serait alors applicable. 

i) Apporter son concours à l'architecte ehef de groupe et au 
maître de l'ouvrage pour l'ensemble des opérations de passation 
des marchés. 


B. — Miss AU POINT DU DOSSIER D'EXÉCUTION 


— Mettre au point, sous l'autorité et avee la participation de Far- 
thitecte chef de groupe et avec le ou Jes entrepreneurs retenus, 16 
dossier définitif établi ne varietur comprenant tous dessins et détaiis 
d'exécution, ainsi que le planning détaillé de réalisation. 


C. — EXÉCUTION DES TRAVAUX 


— Vérifier sur les ouvrages, dès le début de leur exécution, si 
l'implantation est conforme aux posilions et niveaux prescrits. 

— Coordonner l'activité des entrepreneurs sur le chantier en vue 
d'assurer l'avancement régulier des travaux dans le cadre du plan- 
ning arrêté et exercer par toutes inspections périodiques et inopt 
nées nécessaires la direction générale de l’œuvre en vue de s’as- 
surer de la bonne exécution des travaux, conformément aux pièces 
du marché, et d'apporter, en cours de réalisation, toutes proposi- 
tions de solutions dans le cas où des événements imprévisibles 
nécessitent certaines novalions ou précisions. 

— Tenir un carnet de chantier relatant l'avancement et les inci- 
cents survenus en cours de travaux. 

- Vérifier les situations de travaux présentées par les entrepre- 
neurs et établir les propositions de payements d'acomptes eu égard 
aux clauses des marchés intervenus. 

Pour Ja coordination et la direction générale des travaux ainsi que 
rour la vérification des situations, l'architecte fera connaître, le 
cas échéant, le nom du représentant qualifié qui, éventuellement, 
pourra l'assister ou Je remplacer. 

Il appartient au maitre de l'ouvrage de délivrer l'ordre de service 
portant ouverture du chantier; les ordres de service subséquents 
numérotés seront délivrés par l'architecte d'opération et copie en 
sera adressée au maitre de l'ouvrage et à l'architecte chef de groupe. 

Le maitre de l'ouvrage s'interdit, sans accord conjoint de l’arcnhi- 
tecte chef de groupe et de l'architecte d'opération, de donner direc- 
tement des ordres aux entrepreneurs pour l'exécution des travaux 
et s'engage à leur soumettre, le cas échéant, toutes suggestions 
qu'il jugerait opportunes., Aucun travail supplémentaire ou moditi- 
catif quelles qu'en soient les conséquences financières ne pourra 
être commandé par l'architecte d'opération sans accord préalable 
du maître de l'ouvrage, qui contresignera, après l'avis de l'archt- 
tecte chef de groupe, l’ordre de service correspondant. 

, architecte chef de groupe s'étant par ailleurs 
interdit d'apporter en cours d'exécution toute modification à La 
architecturale des projets d'exécution remis au maître 
de l'ouvrage, à partir de cette remise, sans avoir obtenu l'accord 
préalable de ce dernier, Grchitecte d'opération, 
à celle interdiction. 

Dans le cadre des conseils et directives dispensés par l'architecte 


conré puion 


s'as cle 


chef de groupe, rpm à la direction générale des travaux pour 
laquelle il n'intervient auprès des entreprises que pour coordonner 
par des ordres géné raux leurs actions entre les divers secteurs du 
chantier en vue de l'avancement régulier, du respect du planning 
et de l'exécution rationnelle de l'ensemble des travaux, l'architecte 
d'opération conserve J'initiative et la responsabilité de tous les 
ordres particuliers nécessaires à la parfaile réalisation des travaux 


dont l'exéculion lui est confiée par le présent contrat, 


D. — RÉC&EPTION PROVISOIRE DES TRAVAUX ET VÉRIFICATION DES DÉCOMPTRS 
OU MÉMOIRES 


— Assister le maître de l'ouvrage lors de la réception provisoire 
des travaux et rédiger le procès-verbal correspondant. 

— Vérifier les décomples et mémoires présentés par les entrepre- 
neurs et établir les propositions de règlement de comple faisant 
ressortir le montant des décomptes définitivement réglés au cours 
des travaux et celui des payements éaits à titre provisionnel aux 
entrepreneurs et à l'architecte. 


E. — RÉCEPTION DÉFINITIVE ET RÈGLEMENT DÉFINITIF DES TRAVAUX 


— Assister le maître de l'ouvrage lors de la réception définitive 
des travaux et rédiger le procès-verbal. 

— Régler définitivement les comptes afférents aux travaux et 
établir les propositions de règlement pour le solde. 


Dans le cas où seraient constatés, tant au cours des travaux que 
lors de la réception provisoire ou définitive desdits travaux, les 
malfaçons ou les fautes dues à une mauvaise mise en œuvre 
des matériaux ou à un emploi de matériaux défectueux, l'architecte 
appréciera si ces malfaçons doivent entraîner une réfection totale 
ou partielle du travail on une déduction pécuniaire et soumettra, 
avec l'avis de l'architecte chef de groupe, ses propositions à l'accep- 
tation du maître de l'ouvrage. 


Art. 3. — Honoraires. 


Pour l'exécution ée l’ensemble des missions confiées à l'architecte 
chef de groupe et telles qu'elles sont précisées dans son propre 
contrat et de celles incombant aux architectes d'opération et faisant 
notamment en ce qui concerne M. .......... , l'objet du présent 
contrat, les honoraires seront calculés forfaitmirement à raison de 

…....... par mètre carré de surface utile, telle qu'elle est définie 
à l'article 4er du décret du 22 juillet 1953. 


En vue de permettre les règlements échelonnés, de déterminer 
la part d'honoraires destinée à l'architecte chef de groupe et aux 
architectes d'opération, et de faciliter, en cas de résiliation, le 
règlement des sommes dues pour exécution d’une partie seulement 
des missions confiées aux architectes, les honoraires, tels qu'ils 
viennent d'être fixés, se répartissent selon les rourcentages ci-après 
entre les diverses phases de ces missions: 


Etudes préalables, esquisses générales, plan masse.......,. 5 p. 109 
Mise au point de l'avant-projet avant approbation........ 5 — 
Projet d’exécution et préparation des marchés.....,.,.... 930 — 
Réceptions et vérification des mémoires et décomptes déf- 


En fonction des missions assumées par lui et telles qu'elles 
sont précisées à l'article 2 ci-dessus, M......... , architecte d'opé- 
ration, perçoit sur le total des honoraires, calculés comme il vient 
d'être dit, les honoraires afférents aux phases « Projet -d'exéculion 
et préparation des marchés », « Direction des travaux » et « Récep- 
tions et vérification » dont il est spécialement chargé en vertu du 
présent contrat. 


Les honoraires de M. ......... , Calculés comme il vient d’être dit, 
sont diminués de la part d'honoraires de coordination à laquelle 
, architecte chef de groupe, pour sa mission 


générale de conseil et de coordination, soit 140 p. 400 de la totalité 
des honoraires afférents aux immeubles dont est spécialement chargé 
M. .........., architecte d'opération. 


Art. 4. — Modalités de versement. 


Les honoraires dus en application de l'article précédent seront 
versés à M. dans les conditions ci-après, sur présentation 
d'une dernande d’acompte établie en trois exemplaires et accom- 
pagnée d’un certificat administratif: 

4° Un mois après acceptation de l'avant-projet par le maître de 
l'ouvrage, un premier acompte de 10 p. 400 des honoraires globaux 
calculés par application du chiffre forfaitaire de ....... . eu mètre 
carré utile à la surface évaluée à ........ mèlres carrés des immeu- 
bles dont est spécialement chargé M. ......... s 

2° Lors de la remise au maître de louvrage du projet destiné 
à la mise en concurrence, un second acompte de 20 p. 100; 

3e Trois mois après le commencement effectif des travaux, un 
troisième acompte de 40 p. 100; 

4e Lorsque tous les immeubles faisant l’objet du présent contrat 
sont hors d’eau et hors d'air, un quatrième acompte de 40 p. 10; 
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5° Lors de la réception provisoire, un cinquième acompte égal 
à 10 p. 100; À ; 

6e Le solde des honoraires dus à M. ........ , architecte, lui sera 
versé après règlement des travaux aux entrepreneurs. 


Le montant des sommes dues au titre du présent contrat sera 
porté au comple ouvert au nom de.................... 


Art. 5. — Délais. 


4e L'architecte d'opération s'engage à accomplir les missions con- 
fées telles qu'elles sont spécifiées à l'article 2 du présent contrat 
dans les délais fixés ci-après, étant entendu que l'architecte chef de 
groupe s'engage à leur notifier les approbations successives dans un 
délai maximum de cinq jours à compter du jour où lui-même en a 
connaissance. 


a) Pour chaque projet d'exécution: 
SeMaines à dater de l'approbation par le 
maître de l'ouvrage toutes autorilés et tous organismes compétents 
de l'avant-projet détaillé. 

d) Pour la vérification des situations de travaux: 

Dix jours après dépôt des situations établies par l'entrepreneur dans 
la forme exigée par les pièces du marché, 

c) Four la vérification des décomples et mémoires: 
cnsnssesemensssssssseses SCMaäines après leur dépôt par les entre- 
preneurs. 

L'établissement des documents nécessaires à Ia passation des 
marchés sera fait dans le délai de ........... Semaines 
à compter de la date de délivrance du permis de construire ou de 
celle, si elle lui est postérieure de la remise au maître de l'ouvrage 
du dossier permettant la mise en concurrence tel qu'il a été défini 
ci-dessus. 

2 De son côté, le maître de l'ouvrage s'engage à respecter les 
délais maxima suivants: 

a) Notification de l'approbation de l'avant-projet: 

ehéoséhommesesosesse se .. semaines à dater de la remise par l’archi- 

tecte chef de groupe de l’avant-projet détaillé revêtu du visa de l’ar- 
chitecte conseil de la construction et assorti de l'accord de toutes 
autorités ou tous organismes compétents, La notification par le maitre 
de l'ouvrage de l'approbation de l'avant-projet censtitue commande du 
projet d'exécution; 

b) Ordre d'ouverture du chantier: 


à compter de la mise À jour 
définitive du dossier d'exécution dans les conditions prévues au 
paragraphe B de l’article 2, étant entendu que le rythme d'exécution 
des travaux fixé au marché devra, par ailleurs, êlre respecté. 

3% Si l’un des délais, tels qu'ils sont fixés en application du présent 
article est dépassé, sans que puisse êlre invoqué un cas de force 
majeure, le présent contrat pourra être résilié sans indemnité, en 
tout ou parlie, après mise en demeure notifiée par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception: 

— A l'architecte, de terminer l'opération visée ; 

— Au maître d'ouvrage de donner l’ordre nécess aire, av ant expira- 
tion d'un délai de vingt jours, si satisfaction n'est pas donnée dans ce 
délai et sans qu'il soit besoin d'accomplir aucune autre formalité; 

& Le maître de l'ouvrage s'engage à verser les sommes dues à 
l'architecte en application des dispositions du présent contrat dans 
un délai maximum de trois mois à dater de la demande d'acompte 
ou du mémoire présenté par ce dernier. 

En cas de dépassement de ce délai, l’architecte sera en droit de 
percevoir des intérêts décomptés au taux des avances de ja Banque 
de France. 

Art, 6. — Résiliation. 


Le présen! contrat pourra être résilié par le maître de l'ouvrage, 
par simple lettre recommandée avec demande d'avis de réception: 

fe En <as d'incapacité de l'architecte reconnue par le délégué 
départemental de la reconstruction et du logement, l'architecte 
conseil de la construc tion terrisorialement compétent et le président 
du conseil régional de l’ordre consulté. 

2° En cas de décès ou de lout autre cas de force majeure pouvant 
empêcher l'architecte d'exécuter en totalité la mission qui lui est 
confiée. 

Il peut également être résilié à tout moment de part et d'autre en 
cas d’inexécution par l’une des parties des dispositions du présent 
contrat ou pour tout autre motif Kgitime, à charge par celle qui 
demande la résiliation d'en informer l’autre par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. 

Sauf dans le cas deuxième ci-dessus, la résiliation en ce qui con- 
cerne M. architecte d'opération produira son effet dans 
un délai de deux mois après sa notification par le maitre de l'ou- 
Yrage, 


3° En cas de résiliation pour quelque cause que ce soit: 


Le maître de l'ouvrage se réserve le droit de faire poursuivre la 


mission d'architecte d'opération par un autre architecte agissant en 
conformité de l'article 16 du code des devoirs professionnels de 
l'ordre des architectes, étant entendu que les honoraires dus au 


nouvel architecte pour chacune des opérations qui lui sont confées 
dans ces conditions ne pourront excéder ceux correspondant à l'entier 
accomplissement de la mission d'architecte d'opéralion, telle qu'elle 


est d'linie au présent contrat, diminués de ceux dus en application 
des dispositions du présent article, à r architecte dont le contrat & 
été résil ié et que, sj la résiliation résulte du décès de l'architecte, 
ses héritiers ont la faculté de popsens | au maitre de l'ouvrage qui 
reste toutefois libre de son choix, la désignation d'un surcesseur. 
L'architecte d'opération ou ses ayants droit s'oblige à remettre au 


maitre de l'ouvrage tous documents en sa possession 
là poursuile par un autre des missions confiées. 

Le montant des honoraires correspondant aux missions réellement 
effectuées F. la date de cessalion du contrat sera fixé conformément 
aux pourcentages indiqués à l'article 3 ci-dessus. 

En aucun cas, il ne sera dû d'’indemnité par la partie qui résilie 
pour motif Kgitime ou par force majeure 


essaires à 


Art. 7. — Contestations et litiges, 


Pour toutes les difficultés que pourrait soulever l'application deg 
dispositions du présent ément convenu entre 
les parties de solliciter les avis du délégué départemental du minis- 
tère de la reconstruction et du logement et du conseil régional de 
l'ordre des architectes avant d'engager toute action jud re 

En cas de litige soulevé par l'exécution des clauses et « lilions 
du présent contrat, le tribunal compétent sera, dans tous les cas, 
celui dans le ressort duquel sont silués les travaux visés à l'ari- 
cle 


ontrat, il est expres 


Art. 8, — Prescriptions diverses. 


4° Les documents graphiques et dactylographiques, établis et prés 
sentés conformément aux prescriptions administrative ni d 
l’architecte d’opéralion à concurrence de cinq exemplaires. 

Pour tous exemplaires supplémentaires, l'architecte d'opération sera 


des fournitures faites au tarif du syndicat de polycopie 
augmenté de 30 p. 100 pour frais de contrôle et de manipulation. Le 
de ces fournitures par les entrepreneurs s'effectuera 
selon les prescriptions de l'article 3-15 du cahier des charz ie l'A. F. 


N. O. R. 

Toutefois, pour ce qui est des documents graphiques des dossiers 
nécessaires aux adjudications, l'architecte ne pourra être tenn de 
fournir des exemplaires supplémentaires si l’un des exemplaires 
remis est produit sur contre-calques. Dans ce cas, Î | 
vrage prendra toutes mesures uliles en ce qui concerne les frais de 
reproduction nécessités par les ©} 15 d'adjudication. De même 
l'architecte ne pourra se refuser à fournir ces contre-calques si la 
nt ar lui en est faite par le maitre de l'ouvrage 

2° Le maître de l'ouvrage ne pourra publier ou faire reproduire 
les documents que sous réserve de mentionner les noms et titres 
de leur auteur et après autorisation de celui-ci; 

3° Le détail des pièces graphiques visées à l'article 2B: « Projets 
pour la mise en concurrence et préparation des marchés » est rappelé 
cI-après : 

Le dossier de plans à l'éche 
comprendre, 


lle de 0,02 par mètre carré devra 
cotés de façon complète et portant in ilion des 
emplacements des différents appareîs dont l'installation est prévue 
(sanitaire, chauffage ou autres), afin de ne rien laisser à déterminer 
en cours de travaux: 

— Plan de fondations. 

— Un plan pour chaque étage différent 
de-chaussée et combles (ou terrasses). 

— Une élévation des façades vues, 

— Une élévation des murs à conduits de fumée. 

— Une coupe transversale et, si besoin, une coupe longitudinale, 

— Evenluellement, un croquis perspectif de l'ensemble, 


, Y Compris sous-s0!, reæ 


Pour cerlains lots d’une contexture très simple, l'architecte d'optra- 
tion pourra, sur simple accord du maître de l'ouvrage et celui de 
l'architecte en chef territorialement compétent, adopte 
C,01 m par mètre, au lieu de celle de 0,02 m, sous réserve de pré- 
senter en même temps les plan, coupe et élévation d'une travée à 
l'échelle minimum de 0,02 m par mètre. 

Les dessins seront établis conformément aux indicat 
mes françaises de-J’A. F. N. O. R.: N. F. P, 02-0M4 à N. F. P. 02444 
incluse et P. 02-004 à P. 02-010. Les prescriptions de la norme N. F. P. 
02-007 pourront, le cas échéant, être précisées ou modifiées par le 
maître de l'ouvrage. 


ions des nor- 


Fait en quatre exemplaires, à..... 


L'architecte d'opération. 
Le président de l'office. 


= 
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Cowrnat-TyrE No 2 


CONTRAT D'ARCHITECTE CHEF DE GROUPE 
DANS L'HYPOTHESE DE LA PARTICIPATION D'UN 8, €. T. 


Entre les soussignés: 

, président de l'office d'habitations à loyer 
modéré de 
(dénomination et adresse exactes) désigné ci-après par l'expression 
« Le maître de l'ouvrage », 

d'une part; 
d'autre part, 
été dit et convenu ce qui suit: 


Art. 1er, — Objet de la convention, 


Ms cuosccovertocsaue agira en tant qu'arthitecte chef de groupe 
peur le compte du maitre de l'ouvrage en ce qui concerne les cons- 
tructions à édifier à ................. (définir d’une manière aussi 


précise que possible l'opération prévue et le lieu) (1). 

La surface en mètres carrés utile de l’ensemble des immeubles 
composant l'opération confiée à M. ............. …...., €n qualité 
d'architecte chef de groupe (ou: confiée à M. .......... ceisesst 
, comme architectes chefs de 
groupe) est provisoirement évaluée à 

Le maître de l'ouvrage déclare ici que la mise au point des études, 
plans, projets, l'organisation, la coordination et le contrôle des tra- 
vaux seront assurés par M5... en sa qualité de conseil 
du maitre de l'ouvrage et des architectes d'opération, avec la parti- 
cipation du bureau d’études techniques (désignation, raison sociale, 
adresse) (2). 

L'homme .… accepte le principe et les modalités de 
celte participation du B. E. T. ci-dessus désigné sous l'autorité et 
la responsabilité des architectes. I déclare avoir parfaite connais- 
sance du sens et des limites de l'intervention du B. E. T. tels qu'ils 
sont (ou seront) précisés dans une convention passée entre le 
maître de l'ouvrage et le B. E. T. 

Il s'engage à communiquer en temps voulu au B. E. T. tous 
documents et renseignements permettant à ce dernier d'accomplir 
les tâches qui lui incombent dans les conditions qui lui sont impo- 
eées et dont M. .......000000000. 0e . déclare avoir pris connaissance, 
ainsi que dans les délais ci-après fixés que le B. E. T. s'est engagé 
(ou s'engagera) à respecfer dans la convention passée avec le 
maitre de l'ouvrage. 


Art. 2. — Missions. 


L'architecte chef de groupe devra accomplir sa mission selon les 
règles de son art et s'engage à observer, outre les prescriptions du 
« Code des devoirs professionnels de l'ordre des architectes » et 
les directives de l'administration et de l'architecte conseil de la 
construction de la zône où se situent les travaux définis à l’article 4e 
ci-dessus, les instructions qui pourront lui être données par le 
maitre de l'ouvrage en ce qui concerne les programmes, les délais 
et l'ordre d'urgence des travaux, ainsi que celles relatives aux 
modalités d'exécution de chacune des missions prévues au présent 
gontrat. 

Pour l'ensemble de l'opération définie à l'article 4# (3), l’archi- 
tecte chef de groupe, qui agit à la fois comme conseil du maître 
de l'ouvrage et des architectes d'opération maîtres d'œuvre, sera 
pius particulièrement responsable : 

De la conception architecturale; 

Du respect des servitudes ; 

De la conformité des réalisations aux projets; 

De l'avancement des études et de la bonne marche des travaux 

dans les délais prévus. 

(1) S'il est prévu plusieurs architectes chefs de groupe pour l'opé- 
ration considérée, il conviendra de définir à cet article, dans le © 
de l'opération d'ensemble, le secteur dont est spécialement chargé 
chaque architecte chef de groupe. Si l’un des architectes chefs de 
groupe est en fait chargé de la coordination de l’ensemble, il con- 
vient, pour lui assurer une rémunération correspondant à eetle 
charge particulière, de lui confier un secteur plus important que 
celui nflé aux autres architectes chefs de groupe. , 

2) Le paragraphe qui précède est valable lorëique l’ensemble é@e 
l'opération est confiée à un seul architecte chef de vupe. Dans le 
cas où le maître de l'ouvrage désigne plusieurs architectes chefs de 
groupe, dont un chargé de la coordination de l’ensemble, il convient 
de le préciser 


Pour le secteur défin!t à l'article 4e ci-dessus et dont 11 est 
s] lement chargi (formule à substituer dans le cas où plusieurs 
architectes chefs de groupe ont été désignés, en précisant, en outre, 
la mission SJ} ile de coordination confiée à ljJ'un d’entre eux). 


Les missions confiées par Je présent contrat sont définies ci-après : 


A. — ETUDES PRÉLIMINAIRES 


1° Opérations préalables, 

— Etablir: 

a) Un plan de situation orienté précisant l'emplacement et fe 
délimitation de l'opération par rapport à l’agglomération (1); 

b) La mise au point du programme général et le plan masse 
correspondant à l'échelle de 0,005 par mètre avec indication des 
abords (niveaux, voies adjacentes, réseaux divers, postes d'eau, 
arbres et bâtiments existants, etc.) ; 

c) Une notice descriptive sur les caractéristiques techniques et 
architecturales envisagées; 

d) Une estimation sommaire du coût des travaux; 

e) Un rapport suceinct donnant tous renseignements utiles et 
présentant éventuellement toutes suggestions quant à la fondation 


.des bâtiments. 


— Proposer, le cas échéant, au maître de l'ouvrage, les architectes 
d'opération qui seront respectivement chargés de l'exécution de 
chacune des parties du groupe de construçtion. 


29 Avant-projet. 


Après approbation du plan masse par le maître de l'ouvrage et 
l'architecte conseil de la construction, ainsi qu'éventuellement par 
les autorités compétentes: 


— Etablir pour l'ensemble du groupe d'immeubles un avant-projet 
comprenant fous plans, façades et coupes nécessaires à sa parfaite 
compréhension, à l'échelle de 0,001 mètre ou 0,005 inètre par mètre, 
avec indication des abords et de l'orientation, en ayant le constant 
souci d'adopter les normes et types standards en vue de simplifier la 
construction et d'en abaisser le prix, notamment par la norma- 
lisation des structures, des portées, des types, des modules, des 
hauteurs d'étages, etc. 

Ces plans comporteront très précisément l’indication de la situation 
avant travaux: nivellement, voirie, réseaux et canalisations exis- 
tantes, constructions et arbres. Seront portés également le nivel- 
lement prévu, l'implantation des constructions à édifier, la viabilité 
et les aménagements à créer (y compris réseaux divers et branche- 
ments particuliers: eau, gaz, électricité, égouts, etc. ainsi que 
les espaces libres). 

— Rédiger une notice descriptive succincte eur la nature des maté. 
riaux dont l'emploi est envisagé et sur le parti eonstructif prévu 
et définir éventuellement les servitudes particulières à observer, 
et le cas échéant, les caractéristiques architecturales exprimées 
graphiquement des constructions à édifier. 

— Etablir, le cas échéant, le programme de travaux à confier à 
chacun des architectes d'opération avec la preoccupation essentielle 
de tirer le meilleur parti possible du travail d'équipe. 

L'ensemble de ces documents, établi avec la collaboration du 
B. £. T. ci-dessus désigné, est à soumettre À l'examen de l'architecte 
conseil de la construction et, le cas échéant, des autorités compé- 
tentes, puis pour approbation écrite, du maître de l'ouvrage. 


B. — COORDINATION DES ARCHITECTES D'OPÉRATION 
4° Projets et préparation des marchés, 


Après approbation de l'avant-projet détaillé par le maître de 
l'ouvrage : 

— Instruire les architectes d'opération des directives et contraintes 
générales et particulières à observer pour l'établissement des projets 
d'exécution en collaboration avec le B. €. T, et leur fournir, le cas 
échéant, les plans d'exécution des façades imposées à l'échelle de 0,02 
par mètre avec tous détails complémentaires à une échelle appro- 
price. 

— Coordonner, dans le cadre de l'avant-projet approuvé, la mise au 
point des projets particuliers par les architectes d'opération, les 
dessins d'exécution étant à dresser par ceux-ci à l'échelle de 0,02 par 
mètre et le détail des pièces graphiques qu'ils ont à fournir étant 
précisé en fin du présent contrat (celles-ci devant comporter ks 
mêmes indications que l’avant-projet en ce qui concerne notamment 
les canalisations et branchements divers d'alimentation et d’évacua- 
tion), 

— Dresser, le cas échéant, le projet d'ensemble de la viabilité et 
des aménagements extérieurs, nolamment en ce qui concerne les 
espaces libres. 


(1) Ou … précisant, dans le cadre de l'opération d'ensemble, 
l'emplacement et la délimitation du secteur dont il est chargé par 
rapport à l’agglomération. 

Cette partie du contrat est à mettre au point suivant que l’opé- 
ration est confiée à un ou plusieurs architectes chefs de groupe et 

ue, dans ce dernier cas, une mission de coordination est confée 

l'un d'entre eux, 


| 

. 
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— Mettre au point, avec la collaboration du B. E, T. les dossiers 
d'adjudication ou de consultation des entreprises: cahier des charges, 
devis descriptifs et détaillés par spécialité, cadre de bordereau de 
prix, devis quantitatif et devis estimatif établis au B. G. P. F, 

— Apporter son concours au maître de l'ouvrage pour l'ensemble 
des opérations de passation des marchés, 

Le maître de l'ouvrage fixera librement son choix, compte tenu 
de ses obligations propres, sur la forme des marchés qui sera 
adoptée, ainsi que sur le ou les entrepreneurs qui seront chargés 
par lui de l'exécution des travaux. Toutefois, il devra préalablement 
recueillir les avis motivés de l'architecte chef de groupe, tant sur 
la forme du marché qu'il préconise, que sur les entreprises sou- 
missionnaires et leurs proposilions. 


20 Exécution des travaux. 


— Ætablir, avec les architectes d'opération, le B, E. T., le maître 
de l'ouvrage et le ou les entrepreneurs retenus, le planning éétiniuif 
d'exécution des travaux. 

— Vérifier sur les ouvrages, dès le début de ‘leur exécution si 
l'implantation est conforme aux positions et niveaux prescrils. 

— Assurer avec la Collaboration du B, E. T. ci-dessus désigné la 
coordination des entreprises sur le chantier en vue de l'exécution 
des travaux des diverses spécialités dans le cadre du planning établi 
et assister de ses conseils et directives les architectes d'opération 
dans la direction générale des travaux qui leur sont confiés. 

— S'assurer que l'exécution est conforme aux projets approuvés 
et aux pièces des marchés, 

— S'assurer qu'un carnet de chantier relatant l'avancement et les 
incidents survenus en cours de travaux est bien tenu. 

— Participer au contrôle architectural des travaux dirigés par les 
services ou organismes chargés des projets techniques concernant 
Ja viabilité et les aménagements extérieurs. 

— Veiller à la vérification, dans les délais impartis, des situations 
et des règlements relatifs aux (ravaux confiés aux architectes d'opéra- 
tion, 

— Assister les architectes d'opération et le maître de l'ouvrage 
lors des réceptions de travaux. 


L'architecte chef de groupe n'intervient auprès des entreprises que 
pour donner les ordres généraux relatant de sa miss'on de coordina- 
tion de l'ensemble, l'architecte d'opération conservant, dans le cadre 
de ces directives générales, l'iniliative et Ja responsabilité de tous 
les ordres particuliers nécessaires à Ja parfaite réalisation des tra- 
Vaux qui lui sont confiés, 

Il appartient au maître de l'ouvrage de délivrer l'ordre de service 
portant ouverture de chantier, Les ordres de service subséquents, 
numérotés seront délivrés par l'architecte d'opération et copie en sera 
adressée au maître de l'ouvrage et à l'architecte chef de groupe. 

Le maître de l'ouvrage s’interdit, sans accord conjoint de l'archi- 
tecte d'opération et de l'architecte chef de groupe, de donner direc- 
tement des ordres aux entrepreneurs pour l’exfeution de ces tra- 
vaux et s'engage à leur soumeltre, le cas échéant, toutes sugges- 
tions qu'il jugerait opportunes. Aucun travail supplémentaire ou 
mnodificatif quelles qu'en soient conséquences financières ne 
pourra être commandé par l'architecte d'opération sans accord préa- 
lable du maître de l'ouvrage qui contresignera, après avis de l'archi- 
tecte chef de groupe, l'ordre de service correspondant, 

en sa qualité d'architecte chef de 
groupe s'interdit, dès à présent, d'apporter en cours d'exécution 
toute modification à la. conception architecturale des projets d'exé- 
cution remis au maître de l'ouvrage, à partir de cette remise, sans 
avoir oblenu l’accord préalable du mailre de l'ouvrage. 

Dans le cas où seraient constatées, tant en cours d'exécution des 
travaux que lors de la réception provisoire ou définitive desdits tra- 
Vaux, des malfaçons ou des fautes d'exécution dues à une mauvaise 
mise en œuvre des matériaux ou à un emploi de matériaux défec- 
tueux, il appartient à l'architecte d'opération d'apprécier si ces mal- 
façons doivent entraîner une réfection totale ou partielle du travail 
ou une déduction pécuniaire et à l'architecte chef de groupe de 
soumettre, avec son avis, molivé, cette proposition à l'acceptation du 
de l'ouvrage. 


Art, 3. — Honoraires, 


Pour l'exécution de l'ensemble des missions confiées par le pré- 
sent contrat et de celle incombant aux architectes d'opération telles 
qu'elles sont {ou seront) détaillées et précises dans leur contrat, 
les honoraires seront calculés forfaitairement à raison de............ 
par rmètre carré de surface utile, telle qu'elle est définie à l'arti- 
cle 1er du décret du 22 juillet 1952. 

En vue de permettre les règlements échelonnés, de déterminer la 
part d'honoraires destinés à l'architecte chef de groupe et aux archi- 
tectes d'opération et de faciliter, en cas de résiliation, le règlement 
des sommes dues pour exéculion d'une partie seulement des mis- 
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Art. — Modalités de versement. 

Les honoraires dus en application de l'article } lent seront 
tion d'une demande d'acompte établie en trois exem! es el a 
pagnée d'un certiticat administratif 

1° Après accord du maître de l'ouvrage donné sur lé n-ma de 
l'opération 10 p. 100 des honoraires totaux calculés par a} | «du 
chiffre de base au mètre carré de surface utile fixé à l'art + YU 
récède : 

2° Un mois après le versement un second acompte représentant 
15 p. 100 de la rémunération totale : 

3° Lors de l'acceptation de l'avant-projet par le maître 4 vrage 
un troisième acomple représentant 5 p. 100 de Ja rému ion 
totale, 

Le solde de la fraction des honoraires dus à M .. 

rchitecte chef de groupe, en fonclion 4 dispositi ni A 
l'article qui précède lui sera versé après rég'ement définitif des tra- 


Vaux aux entrepreneurs. 


Le montant des sommes dues au titre du présent contrat sera 
porté au crédit du compte ouvert: 


sous le N° .......00 
Art, 5. — Délais, 
1° L'architecte chef de groupe s'engage À accomplir les missions 
confites, telles qu'elles sont spécillées à l'article ? du présent contrat, 
dans les délais tixés CI-apres : 
a) Pour le plan masse: 
ps. semaines à dater de la signature du mt nt contrat. 
b) Pour J'avant-projet : 
ssscéecsét semaines à dater de ! ipprobation du plan masse par 
toutes aulorités et tous organismes mpétent 
20 Les délais à observer par les architectes d'opération sont rap- 
pelés ci apres, étant entendu que l'architecte chef de £ pre s'en- 


gage à leur notifier les approbations successives dar 
um de cinq jours à compter du jour où lui-même en à connais- 
sance : 
— Pour chaque projet d'exécution: 
sosssssss semaines à dater de l'approbation par le maitre de l'ou- 
vrage, loutes autorités el lous organismes compétents de !avaut- 
projel détaillé. 
— Pour la vérification des situations de travaux: 
Dix jours après dépôt des situations établies par l'entrepreneur 
dans la forme exigée par les pièces du marché 


— Pour la vérification des décomptes et mémoires 


bosses . semaines après Jeur dépôt par les entrepreneurs. 
L'établissement des documents nécessaires à la passation des 
marchés sera fait dans le délai de .......... semaines à compter 


de la date de délivrance du permis de construire ou de celle, si elle 
lui est postérieure, de l'approbation par le maitre de l'ouvrage du 
dossier complet des projets d'exécution.e 
2° De son côté, le maître de l'ouvrage s'engage respecter les 
délais maxima suivants: 
a) Notification de l'approbation de l'avant-prolet: 


Sontoltene semaines à dater de la remise par l'architecte chef de 
groupe de l'avant-projet détaillé revêtu du visa de l'architecte 
conseil de la construction et assorti de l'accord de toutes autorités 


ou tous organismes compétents, La notification par le maitre de 
l'ouvrage de l'approbation de l'avant-projel constilue commande 
du projet d exécution. 


| Pas = 
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b) Ordre d'ouverture du chantier : 
semaines À compter de la date d'approbation de l'adju- 
dication ou de l'acceptation des offres des entrepreneurs, 
entendu que le rythme d'exécution des travaux fixé au marché 
devra, par ailleurs, être respecté. 

4e Si l'un des délais, tels qu'ils sont fixés en application du pré- 
sent article, est dépassé, sans que puisse être invoqué un cas de 
force majeure, le présent contrat pourra être résilié sans indemne, 
en tout ou partie, après mise en demeure notifiée par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception: 

— À l'architecte, de terminer l'opération visée; 

— Au maître de l'ouvrage de donner l'ordre mécessaire, avant 
expiration d'un délai de vingt jours, si satisfaction n'est pas donnée 
dans ce délai et sans qu'il soit besoin d'accomplir aucune autre 
formalité. 

5° Le maître de l'ouvrage s'engage à verser les sommes dues à 
l'architecte en application des dispositions du présent conirat dans 
un délai maximum de trois mois à dater de la demande d'acompte 
ou du mémoire présenté par ce dernier. 

En cas de dépassement de ce délni, l'architecte sera en droit de 
percevoir des intérêts décomptés au taux des avances de la Banque 
de France. 


Art. 6. — Résiliation. 


Le présent contrat pourra être résilié par le maître de l'ouvrage, 
par simple leltre recommandée avec demande d'avis de réception. 

40 En cas d'incapacité de l'architecte reconnue par le délégué 
départemental de la reconstruction et du logement, l'architecte 
conseil de la construction territorialement compétent et le prési- 
dent du conseil régional de l'ordre consultés. 

2e En cas de décès ou de tout autre cas de force majeure pou- 
vant empêcher l'architecte d'exécuter en totalité Ja mission qui ti 
est confiée. 

Il peut également être résilié à tout moment de part et d'autre 
en cas d'inexécution par l'une des parties des dispositions du pré- 
sent contrat ou pour tout autre motif tégitimeé, à charge par celle 
qui demande Ja résiliation d'en informer l'autre par lettre recom- 
amandée avec demande d'avis de réception. 

Sauf dans le deuxième cas ci-dessus, la réailiation en ce qu 
concerne M.......... , architecte chef de groupe, produira son æffel: 

a) Si elle est prononcée avant production de l'avant-projet, & 
l'époque de la remise de l'avant-projet au maître de l'ouvrage; 

b) si elle est prononcée après accord du maître de l'ouvrage sur 
J'avant-projet dans un délai de deux mois de sa notitication. 

En cas de résiliation pour quelque cause que ce sait: 

Le maitre de l'ouvrage se réserve le droit de faire poursuivre 4a 
mission d'architecte chef de groupe par un autre architecte agis- 
sant en conformité de l'article 16 du code des devoirs professionnels 
de l'ordre des architectes, étant entendu que Jes honoraires dus au 
nouvel architecte pour chacune des opérations qui lui sont comtiées 
dans ces condilions ne pourront excéder ceux correspondant à l’en- 


tier accompiissement de la mission d'architecte chef de groupe telle 
qu'elle est définie au présent contrat diminués de ceux dus en applt- 
cation des dispositions du présent article, à l'architecte dont le 


contrat a été résihé et que, si la résiliation résulte du décès de 
l'architecte, ses héritiers ont la faculté de proposer au maître de 
l'ouvrage, qui reste toutefois Jibre de son choix, la désignation d'un 
successeur. 

L'architecte chef de groupe ou ses ayants droit s’oblige de remettre 
au maitre de l'ouvrage lous documenis en #sa possession néces- 
saires à la poursuite par un autre des missions confiées. 

Le montant des honoraires correspondant aux missions réellement 
eflectuces à la date de cessalion du contrat sera fixé conformément 
aux pourcentages indiqués à l'article 3 ci-dessus et fera l'objet 
éventuellement d'un règlement pour soide si l'effet de la résiliation 
est postérieur à la remise de l'avant-projet, en tenant compte de 
l'intervention réelle de J'architecte chef de groupe en qualité de 
conseil et de coordinateur des architectes d'opération dans le cadre 
de la fraction d'honoraires qui Jui est alloute pour cette mission. 

En aucun cas, il ne sera dû d indemnité par Ja partie qui résille 
pour mou! Kgilifne ou par force majeure. 


Art, 7. _ Contestations et ftiges. 


Pour toutes les difficultés que pourrait soulever l'application des 
dispositions du présent contrat, il est expressément convenu entre 
Jes parties de solliciter les avis du déKgué départemental du minis- 
tère de la reconstruction et du logement et du conseil régional de 
l'ordre des architectes avant d'engager toute action judiciaire. 

En cas de litise soulevé par l'exécution des clauses et conditions 
du présent contrat, te tribunal compétent sera, dans tous Jes cas, 
celui dans le ressort duquel sont situés les Wavaux visés à l'ar- 
lcle 1er, 


Art. 8. — Prescriptions diverses. 


1° Les documents graphiques et dactylographiques, établis et pré- 
sentés conformément aux prescriptions administratives, sont dus 
par l'architecte chef de groupe à concurrence de cinq exemplaires 
au maître de l'ouvrage el en simple exemplaire à chacun des arcm- 
tectes d'opérations pour les pièces les concernant. 

Pour tous exemplaires supplémentaires, l'architecte chef de groupe 
sera remboursé des fournitures Taites au tarif du eyndicat de poiy- 
copie augmenté de 3% p. 160 pour frais de contrôle et de mantipu- 
lation. Le remboursement de ees fourmitures par les entrepreneurs 
s'eflectuera selon les prescriptions de l'article 3, 15 du cahier des 
charges de l'A. F. N. O."R. 

Toutelois, pour ce qui est des documents graphiques des dos- 
siers nécessaires aux adjudications, l'architecte ne pourra êlre tena 
de fournir des exemplaires supplémentaires si l’un des exemplaires 
rernis est produit sur contrecalque. Dans ce cas, le maître de l'ou- 
vrage prendra toutes mesures utiles en ce qui concerne les fras 
de reproduction nécessilés par les opérations d'adjudication. Le 
même l'architecte ne pourra se refuser à fournir ces <ontre- 
calques si la demande lui en est faite par le maître de l'ouvrage. 

2° Le maître de l'ouvrage ne pourra publier ou faire reproduire 
les documents que sous réserve de mentionner les nom et titres 
de leur auteur et après autorisation de celui-ci. 

3° Le détai, des pièces graphiques visées à l’article « 28/ Projets 
d'exécution », pièces qu'ont à fournir les architectes d'opération, 
est rappeié ci-apeis : 

Le dossier de plans à l'échelle de 0,02 par mètre devra comprendre 
cités de façon complète et portant indication des emplacements 
des dflérents appareils dont l'installation æst prévue (sanitaires, 
chauflage, ou autres), afin de me rien laisser à déterminer en cours 
de travaux : 

Un plan de fondations; 

Un plan pour chaqu2 étage diflérent, y <ompris sous-#0|, re7- 
de-chaussée et combles (ou terrasses) ; 

Une élévation aes façades vues; 

Une élévation des murs à conduits de fumée; 

Une coupe transversale et, si besoin, une coupe longitudinale; 

Eventuellement un croquis perspectif de l'ensemble, 

Pour cerlains lots d'une contexiure très simple, l'architecte d'opé- 
ration pourra sur simple accord écrit du maître de l'ouvrage et 
celui de l'architecte en chef territorialement compétent, adopter 
l'échelle de 0,01 m par mètre, au lieu de celle de 0,02 m sous 
réserve de présenter en même temps les plan, coupe et élévation 
d'une travée à l'échelle minimum de 0,02 m par mètre. 

Les dessins seront établis conformément aux indications des 
normes françaises de l'A. F. N. ©. R.: N. F. P. 02-001 à N. F. Pr. 
02-014 incluse et P. 02-004 à P. 02440. Les prescriptions de la norme 
N F. P. 02-007 pourront le cas échéant être précisées ou modifiées 
par le maitre de l'ouvrage. 

Fait en quatre exemplaires à 

L'architecte de groupe. 
Le président de l'office. 


CONTRAT-TYPE Ko 2 bis 


CONTRAT D'ARCHITECTE D'OPERATION DANS L'HYPOTHESE 
DE LA PARTICIPATION D'UN 8. E. T. 


{Travaux coordonnés par un architecte chef de groupe.) 


Entre les soussignés : 
président de l'office d'habile- 


tions à lover modéré de 
(dénomination et adresse exactes) désigné ci-après par l'expression 
« Le maître de l'ouvrage », 
d'une part; 
Et M. architecte, demeurant à 
d'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suil: 


Art. fer, — Objet de la convention. 


qu'architecte d'opération pour le compte du maître de l'ouvrage en 
ce qui concerne les constructions dont la désignation et l'empla- 
cement sont indiqués ci-après (décrire icj la partie du secieur 
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eonfté à l'architecte chef de groupe dont M. X. est spécalement 
chargé comme architecte d'opération) : 

La surface développée en mètres carrés utile, telle qu'elle est défi- 
nie à l’article fer du décret du 2 case 193, des immeubles 
dont est chargé M. ................ du pré- 
sent contrat est sommairement évaluée à ve 
mètres carrés (1). 

Le maître de l'ouvrage déclare ici que la mise au point des 
études, plans, projels, l'organisation, la coordination et la sur- 
weillance des travaux seront assurés par M. 
en sa qualité d'architecte d'épéralion, 
architecte chef de groupe et en coljaboralion avec le B. E. T. 
(désignation, raison sociale, adresse). 

M. GCCOpte le principe et les moda- 
Hits de cette collaboration avec le B. E. T. ci-dessus désigné. n 
déclare avoir parfaitement connaissance des missions assumées 
par le B. E. T. telles qu'elles sont (ou seront) précisées dans une 
convention passée entre le maître de l'ouvrage et le B. E. T. 

fl s'engage à communique, en temps voulu, au B. E. T. tous 
documents et renseignements permettant à ce dernier d'accomplir 
ses missions dans les conditions qui lui sont imposées et dont 
‘ainsi que dans les dérais ci-après fixés que le B. E. T. s’est engagé 
(ou s'engagera) à respecter dans la convention passée avec le 
maître de l'ouvrage. 


maitre d' œuvr re, conformé- 


Art, 2. — Missions. 


L'architecte d'opération, maitre d'œuvre, devra accomplir sa mis- 
sion suivant les règles de son art et s'engage à observer outre 
les prescriptions du « code des devoirs professionnels de l'ordre 
des archilectes » et les directives techniques et architecturales de 
Vadministration, notamment celles de M, 
architecte chef de groupe agissant sous le contrôle de l'architecte 
conseil de la construction de la zone où se situent les travaux 
définis à l'article 1er, les instructions qui pourront lui être données 
par le maître de l'ouvrage en ce qui concerne les progammes, 
les délais, l'ordre d'urgence des travaux, ainsi que de celles rela- 
tives aux modalilés d'exécution de chacune des missions prévues 
‘au présent contrat. 


, Les missions confiées à l'architecte d'opération par le présent 
contrat sont définies ci-après : 


A. — Pnozers 


Après approbation par le maître de l'ouvrage et toutes autorités 
ou tous organismes compétents de l'avant projet détaillé établi par 
. architecte chef de groupe, compte 
tenu des directives et instructions données par ce dernier et notam- 
ment des servitudes particulières et des caractéristiques archilectu- 
rales qu'il a fixées; 

— Dresser les dessins à l'échelle de 0,02 par mètre, le détail des 
pièces graphiques étant précisé en fin du présent contrat. Sur 
les plans seront portées très précisément les indications de la 
situation avant travaux: nivellement, voirie, réseaux, canalisa- 
tions, constructions et arbres existants. Seront portés également: 
le niveilement prévu, l'implantation des constructions nouvelles, 
la viabilité et les aménagements à eréer (y compris réseaux 
divers et branchements particuliers. eau, gaz, électricité, égouts, 
etc...) ainsi que les espaces libres. 

— Etablir les devis descriptifs détaillés avec soin par spécialités. 

— Etablir en accord avee l'architecte chef de groupe et le 
B, E. T. les devis. quantitatifs et estimatifs par spécialités. 

— Fournir en accord avec l'architecte chef de groupe et le B. E. T. 
le cadre du bordereau de prix auquel les entrepreneurs devront se 
télérer pour évaluer chacune des parties de la construction. 


(4) Si ie maitre de l'ouvrage estime devoir désigner pour un 
groupe d'immeubles un seul architecte d'opération responsable tout 
en désirant qu'un ou plusieurs autres architectes participent à 
Yopération, fl y aura lieu d'inclure le texte suivant après la dési- 
€nation des constructions auxquelles s'applique le contra! : 

« Etant entendu: 

. (noms, 
prénoms et adresses), ail ectes avec lesquels il s'engage à passer 
une convention sous seing privé finissant les missions respec 
tives de chacun et les modalités de leur intervention et de leur 
rémunération. Un exemplaire de ceite e ition devra être adressé 
Pour information, au maître de l'ouvrage avant expiration d'un 
délai de trente jours à compter de la signature des présentes. 

« 20 Que, pendant la durée des études et des travaux, n'aura à 


Téceplion des ouvrages seul respansable du bon accomplis nt 

Ce l'ensemle des missions confiées, notamment en ce qui concerne 


le respect des délais imp vartis », 


Le cadre du bordereau des prix doit pour chacun de ses articles 
constituer une définition précise de chacun des \ents de la cons- 
truction et du mode d'application du prix corres] lant 

Le cadre du bordereau de prix pourra étre imposé par le maftre 
de l'ouvrage à l'architecte 

— Apporter son concours à l'architecte chef de groupe et au 
maitre de l'ouvrage pour l'ensembie des opérations de passation 
des marchés 


B. — EXÉCUTION DES TRAVAUX 


— Ktablir avec l'architecte chef de groupe, le BR. E. T., le maître 
de l'ouvrage et le ou les entrepreneurs retenus, le planning définit 
d'exécution des travaux 


— Vérifier sur ouvrages dès le début de leur exceution si l'im- 


plantation est conforme aux positions et miveaux prescrits. 
— Coordonner les travaux en collaboration avec le BR. E. ”. 
cidesus désigné en vue de l'avancement régulier du chantier dans 


le cadre du planning ci-dessus et exercer par toutes inspections 
périodiques et inopinées nécessaires, la direction générale de l'œuvre 
en vue de s'assurer de la bonne exécution des travaux, conformé- 
ment aux pièces du marché et d'apporter en cours de réalisation 
toutes propositions de solutions dans le cas où des événements 
luprévisibles nécessitent certaines novations ou précisions. 

— Tenir un carnet de chantier relatant l'avancement et les inci- 
dents survenus en cours de travaux. 

— Vérifier lea situations de travaux présentées par les entrepre- 
neurs et établir les proposilions de payements d'acompies eu cgard 
aux clauses des gnarchés intervenus. 

Pour la coordination et la direction générale des travaux ainsi que 
pour la vérification des situations, l'architecte fera connaitre, le cas 
échéant, le nom du représentant qualitié qui éventuellement pourra 
l'assister ou le remplacer 

Il appartient au maître de l'ouvrage de délivrer l’ordre de service 
portant ouverture du chantier, Les ordres de service subséquent 
numérotés seront délivrés par l'arch tecle d'opération et come en 
sera adressée au maitre Je l'ouvrage el à l'architecte chef de 


groupe. 

Le maître de l'ouvrage s'interdit, sans accord conjoint €e l'archf- 
tecte chef de groupe et de l'architecte d'opéralion, de d r direc- 
tement des ordres aux entrepreneurs nour Fexrcution des 1ravaux 


et s'engage à leur soumettre, le cas échéant, touies suszestions qu'il 
jugerait opportunes. Aucun travail supplémentaire ou modificatif 
queiles qu'en soient les conséquences flnancières ne pourra êlre 
commandé par l'architecte d'opération sans aceord prialable éu 
maitre de l'ouvrage qui confresignera, après avis de l'architecte chef 
de groupe, l’ordre de service correspondant. 

., architecte chef de groupe s'étant par ailleurs 
interdit d'apporter en cours d'exécution toute modification à la 
evnceplion architecturale des projets d'exécution remis au mañtre 
de l'ouvrage, à partir de cette remise, M. ................, architecte 
d'opération s'associe à cette interdiction 

Dans le cadre des conseils et directives dispensés par l'architecte 
chef de groupe quant à la direction générale des travaux pour 
laquelle celui-ci n'intervient auprès des entreprises que pour Cuûr- 
donner par des ordres généraux leurs actions entre les divers sec- 
teurs du chantier en vue de l'avancement régulier, du respect du 
planning et de l'exécution rationnelle de l'ensemble des travaux, 
l'architecte d'opération conserve l'initiative et Ia responsabilité de 
tous les ordres particuliers nécessaires à la parfaite réalisation des 
travaux dont l'exécution lui est confie par le présent contrat. 


— RACEPTION PROVISOIRE DES TRAVAUX ET VÉRIBICATION 
DES DÉCOMPTES OU MSMOIMES 


— Assister le maître de l'ouvrage lors de la réception provisoire 
des travaux et rédiger le procès-verbal correspondant 

— Vérifier les décomrntes et mémoires présentés par les entrepre- 
neurs et établir les propositions de règlement de compte faisant 
ressortir le montant des décomptes définitivement réglés au cours 
des travamx et celui des payements fait à titre provisionnel aux 
entrepreneurs, 


D. — RÉCEPTION DÉFINITIVE ET RÈGLEMENT DÉFINITIF DES TRAVAUX 


— Assister le maître de l'ouvrage lors de la réception définitive 
des travaux et rédiger Le procès-verbal rrespondant 

— Règer définitivement les comples afférents aux travaux el éta- 
blir les proposilions de règiement pour le de. 

1 
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Art. 3. — Honoraires. 
Pour l'exécution de l’ensemble des missions confiées à l’archi- 
técte chef de groupe el te les qu'ell s sont pre cistes dans son 
propre contrat et de celles incombant aux architectes d'opération et 
faisant notamment en ce qui concerne M....... ...... l'objet du 
présent contrat, les honoraires seront calculés forfaitairement à 
ee par mètre carré de surface utile telie 
qu'elle est détinie à l’article fer du décret du 2 juillet 1953 


En vue de permettre les règlements échelonnés, de déterminer 
la part d'honoraires deslinés à l'architecte chef de groupe et aux 
architectes d'opération, et de faciliter en cas de résiliation le 


rég'ement des somines dues pour l'exécution d’une partie seulement 
des missions confites aux architectes; les honoraires tels qu'ils 
viennent d'être fixés se répartissent selon les pourcentages ci-après 
entre les diverses phases des missions confiées aux architectes: 
Eludes préalables, esquisses générales, plan masse .... 410 p. 100. 


Mise au point de l'evant-projet avant approbation so... D 
Projet d'exécution et préparation des marchés........se  — 
Réceptions et vérilicalion des mémoires et décomptes 

En fonction des missions assumées par lui et telles qu’elles 
sont précisées à l'article 2 ci-dessus, M.........,...*..+. architecte 
d'opération perçoit sur le total des honoraires, les fractions des 
honoraires afférentes aux phases « Projet d'exécution, préparation 
des marchés », «Direction des travaux », « Réception et vérifica- 
tion » des immeubles dont il est spécialement chargé en vertu du 
présent contrat. 

Les honoraires de Calculés comme vient 
d'être dit sont dimninués de la part d'honoraires de coordination à 
laquelle a droit M... ss... ärchitecte chef de groupe, soit 
© p. 100 de la totalité des honoraires afférents aux immeubles dont 
est spécialement chargé @rchitecte d'opération, 


Art. 4. — Modalités de versement, 


Les honoraires dus en application de l’article précédent seront 
versés . dans les conditions ci-après sur pré- 
sentation d’une demande d'acompte établie en trois exemplaires 
et accompagnée d'un certificat administratif: 

to Un mois après acceptation de l’avant-projet par le maître 
de l'ouvrage un premier acompte de 15 p. 100 des honoraires 
globaux calculés par application du chiffre forfaitaire de............ 
au mètre carré ulile à la surface évaluée à ............., mètres 
carrés des immeubles dont est spécialement chargé M..............; 

2° Lors de la remise du projet d'exécution au maître de l'ouvrage 
Vers à un second acompte de 15 p. 400 
calculé dans les mêmes conditions; 

3e Trois mois après le commencement effectif des travaux un 
troisième acompte égal à 15 p. 100 calculé dans les mêmes condi- 
üons . 

4e Lorsque tous les immeubles faisant l'objet du présent contrat 
sont hors d'eau et hors d'air, un quatrième acompte de 
& p. 100; 

5 Lors de la réception provisoire, un cinquième acompte égal 
à 10 p. 100; 

vo Le solde des honoraires dus à M....................,. architecte 
lui sera versé après règlement définitif des travaux aux entre- 
preneurs, 

Le montant des sommes dues au titre du présent contrat sera 
porté au comple ouvert au nom 


Art. 5, — Délais, 


40 L'architecte d'opération s'engage à accomplir les missions 
confiées telles qu'elles sont spécifiées à l’article 2 du présent contrat 
dans les délais fixés ci-après, étant entendu que l'architecte chef de 
groupe s'engage À lui notifier les approbations successives dans un 
délai maximum de cinq jours à compter du jour où Juj-même en 
à connaissance : 

a) Pour chaque projet d'exécution: 

Semaines à dater de l'approbation par le maître 
de l'ouvrage, toutes autorités et tous organismes compétents de 
J'avant-projet détaillé, 

b) Pour la vérilication des situations de travaux: 

Dix jours après dépôt de situation établies par l'entrepreneur 
dans la forme exigée par les pièces du marché. 

c) Pour la vérification des décomptes et mémoires: 

semaines après leur dépôt par les entrepreneurs. 

L'établissement des documents nécessaires à la passation des 
marchés sera fait dans le délai de À 


compter de la date de délivrance du permis de construire ou de 
celle, si elle lui est postérieure, de l'approbation du maitre de l'ou- 
vrage du dossier complet des projets d'exécution. 


20 De son côté, le maître de l'ouvrage s'engage à respecter les 
délais maxima suivants: 

a) Notification de l'approbation de l’avant-projet: 

Semaines à dater de la remise par l'architecte chef 
de groupe de l'avant-projet détaillé revêtu du visa de l'architecte 
conseil de la construction et assorti de l'accord de toutes autorités 
ou tous organismes compétents. La notification par le maître de 
l'ouvrage de l'approbation de l’avant-projet constitue commande du 
projet d'exécution. 

b) Par ordre d'ouverture du chantier: 

Semaines à compter de la date d'approbation de 
l’adjudication ou de l'acceptation des offres des entrepreneurs, 
élant entendu que le rythme d'exécution des travaux fixé au marché 
devra, par ailleurs, être respecté. 

30 Si l’un des délais, tels qu’ils sont fixés en application du 
présent article, est dépassé, sans que puisse être invoqué un cas 
de force majeure, le présent contrat peurra être résilié sans indem- 
nité, en tout ou partie, après mise en demeure notifiée par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception: 

— À l'architecte, de terminer l'opération visée ; 

— Au maître de l'ouvrage de donner l'ordre nécessaire avant 
expiration d'un délai de vingt jours, si satisfaction n’est pas donnée 
dans ce délai et sans qu'il soit besoin d'accomplir aucune autre 
formalité. 


Le maître de l'ouvrage s'engage à verser les sommes dues à 
l'architecte en application des dispositions du présent contrat 
dans un délai maximum de trois mois à dater de la demande 
d'acompte ou du mémoire présenté par ce dernier. 

En cas de dépassement de ce délai, l'architecte sera en droit 
de percevoir des intérêts décomptés au taux des avances de la 
Banque de France, 


Art. 6. — Résiliation. 


Le présent contrat pourra être résilié par le maître de l'ouvrage 
par simple lettre recommandée avec demande d'avis de récep- 
tion : 

En cas d'incapacité de l'architecte reconnue par le délégué 
départemental de la reconstruction et du logement, l'architecte 
conseil! de la construction territorialement compétent et le président 
du conseil régional de l’ordre consultés; 

2o En cas de décès ou de tout autre cas de force majeure pou- 
vant empêcher l'architecte d'exécuter en totalité la mission qui Jui 
est conflée. 

LL peut également être résilié à tout moment de part et d’autre, 
en cas d’inexécution pour l’une des parties des dispositions du pré- 
sent contrat ou pour tout autre motif légitime, à charge par celle 
qui demande la résiliation d'en informer l'autre par lettre recom- 
muandée avec demande d'avis de réception. 

Sauf dans le deuxième cas ci-dessus, la résiliation en ce qui 
concerne @rChitecte d'opération, produira 
eflet dans un délai de deux mois après sa notification par le maitre 
de l'ouvrage. 

3° En cas de résiliation pour quelque cause que ce soit: 

Le maître de l'ouvrage se réserve le droit de faire poursuivre M 
mission d'architecte d'opération par un autre architecte agissant en 
conformité de l’article 16 du code des devoirs professionnels de 
l'ordre des architectes, étant entendu que les honoraires dus au 
nouvel architecte pour chacune des opérations qui lui sont confiées 
dans ces conditions ne pourront excéder ceux correspondant à l’en- 
tier accomplissement de la mission d'architecte d'opération telle 
qu’elle est définie au présent contrat diminués de ceux dus en appli- 
cation des dispositions du présent article, à l'architecte dont Je 
contrat a été résilié et que, si la résiliation résulte du décès de 
l'architecte, ses héritiers ont la faculté de proposer au maître de 
l'ouvrage, qui reste toutefois libre de son choix, la désignation d'un 
successeur. 

L'architecte d'opération ou ses ayants droit s’oblige à remeïtre 
au maître d'ouvrage tous documents en sa possession nécessaires à 
la poursuite, par un autre, des missions conflées. 

Le montant des honoraires correspondant aux missions réellement! 
effectuées à la date de cessation du contrat sera fixé conformémenf 
aux pourcentages indiqués à l’article 3 ci-dessus. 


En aucun cas, fl ne sera dû d’indemnité par la partie qui résilie 
pour molif Jégitime ou par force majeure. 


Art. 7. — Contestations et. litiges. 


Pour toutes les difficultés que pourrait soulever l'application des 
dispositions du présent contrat, il est expressément convenu entire 
les parlies de solliciter les avis du délégué du ministère de la recons 
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truction et du logement et du conseil régional de l’ordre des ar‘hi- 
tectes avant d'engager toute action judiciaire. 

En cas de litige soulevé par l'exécution des clauses et conditions 
du présent contrat le tribunal compétent sera, dans lous les cas, 
celui dans le ressort duquel sont gsilués les travaux visés à j'ar- 
ticle 1°. 

Art, 8. — Prescriptions diverses. 


4° Les documents graphiques et dactylographiques, établis et pré- 
sentés conformément aux prescriptions administratives, sont dus par 
l'architecte d'opération à concurrence de cinq exemplaires. 

Pour tous exemplaires supplémentaires, l'architecte d'opération 
sera remboursé des fournitures failes au tarif du syndicat de poly 
copie augmenté de 30 p. 100 pour frais de contrôle et de manipula- 
tion. Le remboursement de ces fournitures par les entrepreneurs 
s'effectuera selon les preser:ptions de l'article 3-15 du cahier des 
charges de l’A. F. N. O0. R. 

Toutelois, pour ce qui est des documents graphiques des dossiers 
nécessaires aux adjudications, l'architecte ne pourra être tenu de 
fournir des exemplaires supplémentaires si l'un des exemplaires 
remis est produit sur contre-calques. Dans ce cas, le maitre de l’ou- 
vrage prendra toutes mesures utiles en ce qui concerne les frais de 
reproduction nécessités par les opérations d’adjudication. De méme 
l'architecte ne pourra se refuser à fournir ces contre-calques si Ja 
demande lui en est faite par le maitre de l'ouvrage; 

2o Le znaître de l'ouvrage ne pourra publier ou faire reproduire 
les documents que sous réserve de mentionner les nom et titres 
de leur auteur et après autorisation de celui-ci; 

3e Le détail des pièces graphiques visées à l'article 2 « A. — Projets 
d'exécution » est rappelé ci-après: 

Le dossier de plans à l'échelle de 0,02 par mètre devra com- 
prendre de façon complète et portant indication des emplacements 
des différents appareils dont l'installation est prévue (sanitaire, 
chauflage ou autres), afin de ne rien laisser à déterminer en cours 
de travaux: 

_— un plan de fondations; 

— un plan pour chaque étage différent, y compris sous-sol, rez- 
de-chaussée et combles (ou terrasses) ; 

— une élévation des façades vues; 

— une élévation des murs à conduits de fumée; 

— une coupe transversale et, si bestin, une coupe longitudinale ; 

— éventuellement un croquis respectif de l’ensemble. 

Pour certains lots d'une contexture très simple, l'architecte d'opé- 
ration pourra, sur simple accord écrit du mailre de l'ouvrace et 
celui de l'architecte en chef territorialement compétent, adopter 
l'échelle de 0,01 m. par mètre, au lieu de celle de 0,02 m. sous 
réserve de présenter en même temps les plan, coupe et élévation 
d'une travée à l'échelle minimum de 0,02 m, par mètre. 

Les dessins seront établis conformément aux indications des 
normes françaises de l'A. F. N. O. R.: N. F. P. 02-001 à N. F. P. 02-014 
incluse et P 02-004 à P 02-010. Les prescriptions de la norme 02-007 
pourront, le cas échéant, être précisées cu modifiées par le maître 
de l'ouvrage. 

Fait en quatre exemplaires à................., 10... 


L'architecte d'opération. 
Le président de l'office. 


CONTRAT-TYPE 9 ter 

CONVENTION 
relative à l'intervention du bureau.......... de 
dans les travaux d'édification d'un groupe d'immeubles sis à........ 


Entre les soussignés : 

ss... (dénomination et adresse exactes), désigné ci-après 
par l'expression: « Le maître de l'ouvrage » 

d'une part; 
“sors... (dénomination et adresse exactes du signataire ou de 
la société qu'il représente avec rappel de ses pouvoirs), désigné 
ci-après par l'expression: « Le burcau d'études techniques (B. E. T.), 
d'autre part, 


I a été convenu ce qui suit: 


Art. 1er, — Objet de la convention, 


La présente convention a pour objet de définir la mission présente- 
ment confiée par le maître de l'ouvrage au B. E. T., ainsi que les 
Modalités de son intervention en collaboration avec M. 


archilecte, ou MM. ATChileCtes désignés par 


le maître de l'ouvrage et qui en sa (leur) qualuté de maître (s) 
d'œuvre assure (nt) seul (s) la direction et la responsabilité de la 
mise au point des études, plans et projets, l’orga ition, la coordina- 
tion el la surveillance des travaux relatifs à l'édification de . 
définir d'une manière aussi précise que possih!'e 
l'opération prévue et le lieu). 

La surface ulile, telle qu'elle est définie au 4 et où 23 } vi 
pour ense mbie des immeubles à édifier 

Art. 2. — Missions du B. E. T. 

Les missions qui sont confk in B, E. T. comportent essentirile- 
ment des techniques de la compétence de lingcnieur, 
Elles complètent celles dévolues normalement à l'arc] to et ne 
se substiluent à elles en aucune mesure, 

1° Etudes préliminaires. 

Le B. E. T it de I gnements utik 
le programme général de pération tel qu'il a été défini par le 
mailre de l'ouvrag 

Li reçoit également de l'archileete Je projet de plan masse dffinis- 
sant en surface et volume les constn ns à édifier ax tou 
renseignements et documents relatifs au plan d'a 
remembrement, s’il y a lieu, et à t s sujétions éventue j'urba- 


nisme el d'architecture: nombre d'élages, alignements, 
et disciplines d'architecture. 


Après une élude sur place, au cours de laquelle le B. E. T. a sur- 


tout en vue l'organisation future du chantier et les nécessités dé 
son équipement (circu'ations, immeubles existants, ete.), le B. E. T. 
fait part à l’architecte de ses observations et présente éventuellement 
ses suggestions, ainsi que toutes propositions utiles relatives à l'étude 
des sols, il suit l'exécution de tous travaux ordonrk laus ce but 
par celui-ci. L'architecte ayant élabli ses premières « t défini 
le parti architectural et technique qu'il euvisage d'adopter, le B. E, T. 
ea fonction, notamment, de ce qu'il connaît de la nature du sol, Ju 
présente les observations que lui ggère, sur le plan technique, 16 
parti envisagé. 11 réunit toute la documentalion relative au mode 
censtructif prévu et formule ses conclusions. I fait à l'architecte 


toutes propositions utiles. 
90 Avant-projet. 


Au cours de l'établissement de l’avant-projet par l'architacte, le 
R. E. T. collabore avec celui-ci à Ja recherche des solutions qui, sur 
le plan technique et économique, paraissent les mieux actaplées pour 
a réalisation de l'opération en cause, notamment en ce qui concerne 
le système des fondations, le choix des structures et des ossalures, 
celui tes matériaux. 

I étudie, d'après les données générales de l'architecte, la réalisa- 
tion des travaux et installations relevant plus particulièrement de 
la technique de l'ingénieur (installations électwiques, plomberie, 
cl'auffage central, ascenseurs, ventilations, etc.), propose les solu- 
tions à l'architecte et lui fournit toutes indications utiles relatives 
aux passages des canalisations. 

Il propose à l'architecte toutes modifications et adjonclions au 
projet de devis descriplif établi par ce dernier 

Sur les données générales de l'architecte, fl procède à toutes 


études et recherches en ce qui concerne les questions d'isolation 
thermique et phonique, de chauffage, -de ventilation, d'éclairage 
(naturel et arluficiel), de protection contre l'incendie, etc, et en 


lire des conclusions qu’il soumet à l'architecte 

Une fois le parti technique définitivement adopté, fl effectue 
l'étude complète des fondations du béton armé, établit tous les 
calculs, précise les spécifications des matériaux à mettre en œuvre, 
donne son avis sur l'emploi d'éléments standardisés et d'ouvrages 
(ou parties d'ouvrages) susceptibles de fabrication en série, fait 
à ce sujet toutes propositions utiles à l'architecte. 


23e Projet d'exécution. 


Le B. E. T. établit tous les tracés à grande échelle avec tous 
détails explicatifs et notes de calcul à l'appui en ce qui concerne 
les fondations et le béton armé (coffrage, ferraillage), les ouvrages 
métalliques et en bois. I! dresse tous plans généraux d'alimentation 
et d'évacuation et tous schémas d'exteulion relatfs aux installa- 
ions qui relèvent plus essentiellement de la technique de l'ingé- 
nieur. 

En fonction de conclusions sur des points de détail qui peuvent 
apparaître au cours de ce travail de mise au point définitive, le 
B. E. T. peut proposer éventuellement à l'architecte certaines modi. 
fications à apporter au devis descriptif lors de sa rédaction d(f- 
nitive. 

Le DB. €. T. établit, sur la base du devis descriptif, des plans 
de détail de l'architecte et des dessins et schémas d'exécution 
qu'il à préparés, devis quantitatifs propres à jalité 


Li 
et un récapitulatif de ces devis dans Je cas où l'opération comporte 


1 
| 
| 
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plusieurs immeubles. I1 y est joint un relevé détaillé des matériaux 
nécessaires prétisant notamment, en ce qui concerne les aciers, 
les quantités par dimensions pour chacune des spécifications tech- 
uiques. 

Sur le cadre du devis quantitatif contrôlé par l'architecte, le 
B. E. T. établit un devis eétimatif au B. G. P. F. des travaux à 
réaliser ainsi qu'une étude analytique des prix prévus pour les 
travaux de chaque spécialité, décomposés en trois postes: main- 
d'œuvre y compris toutes charges proportionnelles, matériaux, frais 
généraux et autres charges. Ces documents sont remis au maître 
de l'ouvrage par l'architecte après avoir été revêtus de son visa 
pour accord. . 

Dans le cadre du délai général d'exécution fixé par le maitre 
de l'ouvrage, le B. E. T. participe, avec l'architecte et sous son 
autorité, à l'établissement d'un planning général théorique des 
travaux comportant toutes précisions sur les dates d'intervention des 
diverses spécialités, sur la durée d'exécution des ouvrages ou parties 
d'ouvrages, sur les dates d'’approvisionnement des matériaux et 
éléments fabriqués s’intégrant dans Ja construction. 

Le B. E. T. apporte son concours à la rédaction des pièces écrites 
du dossier d'appel à la concurrence. 

Il communique à l'architecte son avis sur chacune des entre- 
prises retenues pour participer à l'adjudication ou à l'appel d'offres. 


4e Erécution des travauz. 


Après le dépôt des offres par les soumissionnaires, le B. E. T. 
remet à l'architecte une étude eritique et détaillée des propositions 
ainsi que des variantes si la possibilité d'en proposer leur en était 
laissée. 

Le B. E. T. participe avec l'architecte, le maître de l'ouvrage et 
le ou les entrepreneurs retenus, à la mise au point définitive du 
planning d'exécution des travaux. Il est chargé d'établir tous les 
graphiques de éétail résultant du planning. 

Il examine, avec le ou les entrepreneurs retenus, l’organisation 
du chantier et leur présente toutes suggestions relatives à l’utili- 
sation de la main-d'œuvre et du matériel. IL établit, pour l’archi- 
tecte, un rapport à ce sujet. 

Il intervient, en cours d'exécution, auprès du ou des entre- 
preneurs pour leur demander, en accord avec l'architecte, toutes 
améliorations relatives à l'organisation du travail sur le chantier 
et lui rend compte du résultat de son intervention sur ce point. 

Le B. E. T. s'assure que les travaux sont exécutés conformément 
aux dessins et schémas, aux prescriptions des documents techniques 
et aux calculs établis par lui. Il contrôle la mise en œuvre des 
matériaux et éventuellement les fabrications en atelier ou en 
usine et fait procéder à tous prélèvements, analyses ou essais 
dans les conditions fixées par les cahiers des charges. 

Le B. E. T. s'assure que les commandes de matériaux et d'élé- 
ments fabriqués sont, en tenant compte des délais de transport 
et de livraison, d'une part, et du planning de mise en œuvre, 
d'autre part, faites par les entrepreneurs en temps voulu. 

Le B. E. T. donne connaissance à l'architecte de toutes les eri- 
tiques et observations qu'il est amené à formuler par suite de la 
mission de contrôle technique qui lui incombe. 


5° Réception provisoire et délinitive. 


Le B. E. T, participe avec l'architecte aux réceptions provisoire et 
üétinitive et assure spécialement les essais et vérifications d'ensem- 
ble, notamment en ce qui concerne les travaux et installations pour 
lesquels il exécute les calculs, dessins et schémas. 

La vérification des situations de travaux, des décomptes et mémoires 
des entrepreneurs incombe à l'architecte seul. Cependant, ce der- 
saier peut demander au B. E. T. son avis en ce qui concerne les 
énonciations de ces documents qui justifieraient l'interprétation de 
J'ingénieur. 


Art. 3, — Rémunération du B,. E. T, 


Pour J'exécution de l'ensemble des missions confiées par la pré- 
sente convention, le B, ÆE, T, recevra une rémunération forfaitaire 
TAMON par mètre carré de surlace 
utile telle qu'elle est définie à l’article {er du décret du 22 juillet 1953. 

Pour permettre les règlements échelonnés de la rémunération for- 
faitaire, ainsi que les revalorisations éventuelles et faciliter, en cas 


de résiliati n, ie règlement des sommes dues pour exécution d’une 
parlie seulement des missions confiées au B. E. T. ..........sseoe ., 
da rémunération telle qu'elle vient d'être fixée se répartit selon les 
pourcentages ci-après entre les diverses phases de l'intervention du 
B. T, 

Mise au point de l'avant-projet avant approbation... 5 — 


Art. 4. — Modalités de versement. 


La rémunération due en application de l'article précédent sera 
versée au B. E. T. dans les conditions ci-après sur présentation d’une 
demande d'acompte en trois exemplaires et accompagnée d'un certi- 
ficat administratif. 

1° Après accord du maître de l’ouvrage donné sur le plan masse 
de l'opération 5 p. 1400 de la rémunération totale calculée par appu- 
cation du prix de base au mètre carré fixé par l’article 3 qui pré- 
cède; 

2° Un mois après le premier versement un second acompte repré- 
sentant 10 p. 100 de la rémunération totale; 

3° Lors de l'acceplation de l'avant-projet par le maître de l’ou- 
yrage un troisième acompte représentant 45 p. 100 de la rémunéra- 
tion totale; 

âo Un mois après le troisième versement un quatrième acompte 
représentant 10 p. 100 de la rémunération totale; 

Se Trois mois après le quatrième versement un cinquième acompte 
représentant 10 p. 1400 de la rémunération totale ; 

6e Lors de la remise à l'architecte du dossier complet destiné à 
la mise en concurrence un sixième acompte de 20 p. 100; 

7e Trois mois après le commencement eflectif des travaux un sep- 
tième acompte égal à 10 p. 100 de la rémunération totale; 

8e Lorsque tous les immeubles composant l'opération sont hors 
d’eau et hors d’air un huitième acomple égal à 10 p. 400 de la rému- 
nération totale; 

ge A la réception provisoire un neuvième acompte égal à 5 p. 100 
de la rémunération totale; 

10 A la réception définitive le solde de la rémunération totale. 


Art. 5. — Délais. 


Le B. E. T. s'engage, par la présente convention, à fournir à l'er- 
chitecte les propositions, suggestions, conclusions, documents écrits, 
calculs, plans, dessins, schémas, graphiques et plus généralement à 
exécuter les tâches qui lui sont confites de telle façon que les 
délais relatifs aux phases: études préliminaires, avant-projet, projet 
d'exécution, tels qu’ils ont été fixés dans le contrat passé par le 
maître de l'ouvrage avec l'architecte et dont M. ............ au NOID 
du B. E. T. déclare avoir parfaite connaissance, soient respectés, 
étant entendu qu’en contre-partie l'architecte «, dans le même 
contrat, pris l'engagement de communiquer au B. E. T. en temps 
voulu, tous les documents et éléments d’information qui lui seront 
nécessaires pour l'exécution des missions qui lui sont confiées. 

En fonction de la date imposée par le maître de l'ouvrage pour le 
commencement des travaux, le délai d'exécution des études a fait 
l'objet d'un examen en commun par l'architecte et le B. E. T. en 
vue de définir les modalités de leur collaboration dans les limites 
de ce délai. 

Le B. E. T. dans la présente convention, comme l'architecte dans 
le contrat passé avec le maître de l'ouvrage, prennent en consé- 
quence l'engagement d'assurer l'exécution des tâches qui sont 
confiés dans les délais fixés et font leur affaire personnelle des 
sujétions réciproques qu'implique cette collaboration, de telle façon 
que le maître de l'ouvrage n'ait pas à rechercher auquel des inté- 
ressés incombent les retards qui pourraient éventuellement se 
produire. 

En ce qui concerne les délais d'exécution tels qu'ils résultent du 
planning contradictoire établi à la suite de l'attribution des travaux, 
délais qui constituent une des conditions contractuelles des marchés 
passés avec les entrepreneurs, il appartient au B. E. T. d’aviser 
l'architecte de tous les faits susceptibles d'entraîner des retards et 
de lui proposer toutes mesures susceptibles, dans le cadre des 
marchés passés, d’obliger le ou les entrepreneurs à respecter les 
engagements pris. 


Art. 6. — Résiliation. 


La présente convention pourra être résiliée à tout moment par 18 
maître de l'ouvrage sans qu’il soit besoin d'accomplir aucune for- 
malité judiciaire ni de fournir aucune justification et sans que le 
B. E. T. puisse prélendre à aucune indemnité. 

Cette résiliation prendra effet à la date de fin réelle d'une des 
phases d'intervention du B. E. T. (études préliminaires, avant-proje!, 
projet d'exécution) prévues à la présente convention, 

L'avis de résiliation devra étre notifié par lettre recommandée 
avec accusé de réception trois mois au moins avant la date de 
fin prévue pour la phase dont l'achèvement marquera la cessation 
effective de la collaboration du B. E. T. 

Le délai de préavis sera donc le délai d'achèvement d’une phase, 
le plus proche de la date de notification, avec un minimum de 
trois mois. 

En cas de résiliatf®fn par 1: maître de l'ouvrage, les acomptes 
acquis par le B. E. T. lui demeureront acquis et le règlement de 
la phase terminale sera effectué conformément à la présente 
conyenlion. 
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| Le payement sera toutefois subordonné à Ja remnise par le B. E. T. 
des documents susceptibles de permctllre au maître de l'ouvrage de 
faire poursuivre, s’il y à lieu, par un autre B. E. T. ou des techni- 
ciens qualifiés, la réalisation des missions faisant l’objet de la 
présente convention, ce dont le maitre de l'ouvrage se réserve 
expressément le droit. 

La présente convention pourra être résiliée également par le 
B. E. T. pour non-exéculion par le maître de l'ouvrage des dispo- 
sitions de la présente convention, à charge pour lui d'administrer la 
preuve de celte non-exécution. 


Art. 7. — Contestations et litiges. 


pour toutes les difficultés que pourrait soulever l'application des 
dispositions de la présente convention, il est expressément convenu 
entre les parties de solliciter les avis du délégué départemental du 
M. R. L. avant d'engager toute action judiciaire. 

En cas de litige souievé par l'exécution des clauses et conditions 
de la présente convention, la juridictjon compétente sera, dans tous 
les cas, celle dans le ressort de laquelle sont situés les travaux. 


Art. 8. — Prescriptions diverses, 


40 Les documents graphiques et dactylographiques dont la pro- 
duction incombe au B. E. T. en verlu de la présente convention 
seront remis en cinq exemplaires revêtus de la signature du repré- 
sentant qualifié du B. E. T. 

pour tous exemplaires supplémentaires, le B. EF. T. sera rem- 
boursé des fournitures faites au tarif syndical majoré de 30 p. 100 
pour frais de contrôle et de manipulation. 

Toutelois, en ce qui concerne les documents graphiques, le B.E.T. 
ne pourra étre tenu de fournir des exemplaires supplémentaires si 
l'un des exemplaires remis est produit sur contre-calque. Dans ce 
cas, le maître de l'ouvrage prendra toutes mesures utiles en ce qui 
concerne les reproductions nécessaires, Je B. E. T. ne pourra se 
refuser à lui fournir ces contre-calques s'il juge utile de les lui 
demander. 


2e En vue d'assurer la mission de surveillance, le B. E. T. s'engage 
à maintenir sur le chantier, pendant toute la durée d'exécution des 
travaux, un personnel comprenant au MINIMUM 


CONTRAT-TYPE N9 3 


CONTRAT D'ARCHITECTE CHEF DE GROUPE 


{dans l'hypothèse de la collaboration d'un conseil technique, 


Entre les soussignés : 
M. président de l'office d'habitations à 
(dénomination et adresse exactes) désigné ci-après par l'expression 
« Le maître de l'ouvrage », 
d'une part; 


loyer 


d'autre part, 
1! a été dit et convenu ce qui suit: 


sun 2, — Objet de la convention. 


M. susssess........ agira en tant qu’architecte chef de groupe pour 
le compte du maître de l'ouvrage en ce qui concerne les construc- 
UOnS à . (définir d'une manière aussi 
précise que possible l'opération prévue et le lieu) (1;. 

La surface utile des immeubles composant l'opéralion confiée à 
M. qualité d'architecte chef de groupe (ou confiée 
ans ces . comme architectes 
chefs de groupe) est provisoirement évaluée à ....... 


tectes d'opération M. .............,.. assurera la mise au point des 
études, plans, projets, l’organisation, la coordination et le contrôle 
des travaux. . 


, (1) S'il est prévu plusieurs architectes chefs de groupe peur 
l'opération considérée, il conviendra de définir à cet article, dans 
le cadre de l'opération d'ensemble, le secteur dont est spécialement 
Chargé chaque architecte chef de groupe. Si l’un des architectes chefs 
de groupe est en fait chargé de la coordination de l’ensemb'e, fl 
convient, Pour lui assurer une rémunération correspondant à cette 
Charge particulière de lui confier un secteur plus important que 
Celui confié aux autres architectes chefs de groupe. 
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| ER sus fera à ce sujet toutes propositions qu'il jugera 
utiles au maitre de l'ouvrage, tant en ce qui concerne le eho!x des 
techniciens £] lisés, que le sens, les limites et les modalités de 


leur intervention. 


Ce n'est qu'après un accord formel du maître de l'ouvrage qne 
. pourra donner suile à ses } 

Il apparliendra au maitre de l'ouvrage de passer, avi leslits 
techni toutes convt ns finissant les sont 
confiées, les rémunérations prévues et { s auires preci 
sant les condilions de leur intervention. 

Ménhrsa assurera Île cor e et la rd tion des tâches 
confiées sur ses proposiiuns, par le maitre de l'ouvrage à des 


techniciens spécialisés. 


Art, 2, — Missions. 


L'architecte chef de gr 
règles de son art et s'engage à obser 
du «code des devoirs professionnels de l'ordre des architectes » 
et les directives de l'administration et de l'architecte conseil de 
la construction de la zone où se situent les travaux définis à 
l’article fer ci-dessus, les instructions qui pourront lui être donnée3 
par le maitre de l'ouvrage en ce qui concerne les programmes, 
les délais et l'ordre d'urgence des travaux, ainsi que celles relatives 
aux modalités d'exécution de chacune des mnissions prévues au 
présent contrat. 


upe devra accomplir sa mission selon Îles 


r, outre les prescrirtions 


Pour l'ensemble de l'opéralion définie à article fer (1) l'archi. 
tecte chef de groupe, qui agit à la fois comme conseil du maître 
de l'ouvrage et des architectes d'opération maîtres d'œuvre, sera 
plus particulièrement responsable : 

De la conception architecturale ; 
Du respect des servitudes; 

De la conformité des réalisations aux projets; 

De l'avancement des études et de la bonne marche des travaux 

dans les délais prévus. 
Les missions confiées par le présent contrat sont définies ci-après: 


A. — ETUDES PRÉLIMINAIRFS 


4° Opérations préalables, 

— Etablir: 

a) Un plan de siluation orienté précisant l'emplacement et la 
délimitation de l'opération par rapport à l'agglomération (2). 

b) La mise au point du programme général et le plan masse 
correspondant à l'échelle de 0,095 par mètre avec indications des 
abords (niveaux, voies adjacentes, réseaux divers, postes d'eau, 
arbres et bâtiments existants, etc.) ; 

c) Une notice descriptive sur les carac'éristiques techniques et 
architecturales envisagées; 

d) Ure estimation sommaire du coût des travaux; 

e) Un rapport suecinct donnant tous renseignements utiles et 
présentant éventuellement touites suggestions quant à la fondation 
des bâtiments. 

— Proposer, le cas échéant, au maître de l'ouvrage, les archi- 
tectes d'opération qui seront respectivement chargés de ,l'exécu- 
tion de chacune des parties du groupe de constructions. 


20 Avant-projet. 


Après approbation du plan masse par le maître de l'ouvrage et 
l'architecte conseil de la construction, ainsi qu'évenluellement par 
les autorilés compétentes: 

— Etablir pour l'ensemble du groupe d'immeubles un avant- 
projet comprenant tous plans, façades el &oupes nécessaires à 
sa parfaits compréhension, à l'échelle de 0, O1 m ou 0,005 par 
mètre, avec indication des abords et de l'orientation en ayant 
le constant souri Jd'adopler des rormes et types standards en 
vue de simplifier la construction et -d'en abaisser le prix, notam- 
ment par la normalisation des structures, des portées, des types, 
des modules, des d'étages, etc. 

(1) Pour le secteur défini à l'article 1er ci dessus et dont il est 
spécialement chargé .......... 

(Formule à substituer dans le cas où plusieurs architectes chefs 
de groupe ont été désignés, en précisant, en outre, la mission de 
coordination confiée à l'un d'entre eux 
récisant, dans le cadre de l'opération d'ensemble, 
1 la délimitation du secteur dont il est chargé par 
rapport à l’agglomération 

Cetle partie du contrat est à mettre au poir 


t suivant que l'opé- 
ration est confiée à un ou plusieurs architect 


s chef de groupe 


coordination est 


et que, dans ce dernier cas, une mission de 
confiée à l'un d'entre eux. 


| 
| 
== 
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Ces plans comporteront très précisément l'indication de la situa- — S'assurer qu’un carnet de chantier relatant l'avancement «: ., 
tion avant travaux: nivellement, voirie, réseaux et canalisations incidents survenus au cours de travaux est bien tenu. 
existantes, coystructions et arbres. Seront portés également le — Participer au contrôle architectural des travaux dirigés ni …. 
nivellement prévu, l'implantation des constructions à édifier, IA | services ou organismes chargés des projets techniques concern:n1 à 
viabilité el les aménagerents à créer (y compris réseaux divers viabiiité et les aménagements extérieurs. 
et branchements particuliers: eau, gaz, électricité, égoûts, etc., 
ainsi que les espaces libres’. à les impartis, des situr 4 
— Rédiger une notice descriptive succlnete sur la nature des règlements relalifs aux travaux confés aux architectes 
matériaux dont l'emploi est envisagé et sur le parti constructif . d 
— Assister les architectes d'opération et le maître de l'ouvrar 


prévu et délinir éventuellement les servitudes particulières à 
observer et, le cas échéant, ks caractéristiques architecturales 
exprimées graphiquement des constructions à édifier. 

— Etablir, le cas échéant, le programme de travaux à confier 
à chacun des architectes d'opération avec la préoccupation essen- 
tielle de tirer le meilleur parti possible du travail d'équipe. 

L'ensemble de ces documents, établis sous la seule responsa- 
bilité de M. .....… , est à soumettre à l'examen de l'architecte 
conseil de la construction et, le cas échéant, des autorités com- 
pétentes et, pour approbation écrite, au maitre de l'ouvrage. 


B, — COORDINATION DES ARCHITEUTES D'OPÉRATION 
4° Projets et préparation des marchés. 


Après approbation de l'avant-projet détaillé par le maître de 
l'ouvrag2 : 

— Instruire les architectes d'opération des directives, servitudes 
et contraintes générales et particulières à observer pour l’établis- 
sement du projet permettant la mise en concurrence et composé 
des éléments ci-après: 

a) Plans complets à l'écheile de 0,02 par mètre et dont le détail 
à lournir est précisé en fin du présent contrat; 


b) Jeu de dossiers définissant les canalisations de toute nature; 


c) Devis descriptif détaillé; 

d) Devis quantitatif fourni à titre documentaire et ne consti- 
tuant pas une pièce du marché à intervenir; 

e) Devis estimatif au B. G. P. F.; 

1) Projet de planning de l'exécution des travaux; 

9) Dans l'éventualité ou en cours d'exécution des fondations, 
les natures de terrains effectivement rencontrées entrafneraient 
la réalisation de travaux imprévus, un bordereau des prix qui serait 
alors applicable, 

— Fournir, le cas échéant, aux architectes d'opération les plans 
des façades imposées à l'échelle de 0,02 par mètre avec tous détails 
complémentaires à une échelle appropriée. 

— Coordonner, dans le cadre de l'avant-projet approuvé, la 
point des projets particuliers par les architectes d’opéra- 


mise au 
tion, selon la composition qui vient d'être indiquée. 

— Etablir ou contrôler l'établissement des documents communs 
aux divers projets des architectes d'opération. 


— Dresser, le cas échéant, le projet d'ensemble de la viabilité 
et des aménagements extérieurs, nolamment en ce qui concerne les 
espaces libres. 

— Mettre au point les 
des entreprises. 

— Agporter son concours au maître de l'ouvrage pour l’ensemble 
des 0j érations de passation des marchés. 

Le maitre de l'ouvrage fixera librement son choix, compile tenu 
de ses obligations propres, sur la forme des marchés qui sera 
adoptée, ainsi que sur le ou les enirepreneurs qui seront char- 
gés par lui de l'exécution des travaux. Toutefois, il devra préa- 
lablement recueillir les avis motivés de l'architecte chef de 
groupe, tant sur Ja forme du marché qu'il préconise, que sur 
Jes entre} rrises soumissionnaires et leurs propositions. 


dossiers d'adjudiation ou de consultation 


2e Mise au point du dossier d'exécution. 


le ou les entrepre- 


— Participer, avec les architectes d'opération, 
neurs retenus, à la mise au point du dossier définitif établi ne 
variétur comprenant tous dessins et détails d'exécution ainsi que 
je planning détaillé des réalisations. 


3e Ezxréculion des travaux. 


— Vérifier sur les ouvrages, dès le début de leur exécution, si 
l'implantation est conforme aux positions et niveaux prescrits. 


— Assurer au besoin avec la collaboration du bureau de contrôle 
choisi la coordination des entreprises sur le chantier en vue de l'exé- 
culion des travaux des diverses spécialités dans le cadre du plan- 
ning établi, et assister de ses conseils et directives les architectes 
d'opération dans la direction générale des travaux qui leur sont 
confiés 

S'assurer que l'exécution est conforme aux projels approuvés et 


aux pièces des marchés. 


des réceptions de travaux. 


L'architecte chef de groupe n'intervient auprès des entrepris 
pour donner les ordres généraux relevant de sa mission de cor 
nation de l’ensemble, l’architecte d'opération conservant, dans là 
cadre de ses directives générales, l'initiative et la responsabilité je 
tous les ordres particuliers nécessaires à la parfaite réalisation des 
travaux qui lui sont confiés, 

IL appartient au maître de l'ouvrage de délivrer l’ordre de 5er, 
portant ouverture de chantier. Les ordres de service subséque:s 
numérotés seront délivrés par l'architecte d'opération et cope 
sera adressée au maître de l’ouvrage et à l'architecte chef de 2 

Le maître de l'ouvrage s'interdit, sans accord conjoint de !'1r. 
tecte d'opéralion et de l'architecte chef de groupe, de donner «re. 
tement des ordres aux entrepreneurs pour l'exécution de ces travarx 
et s'engage à leur soumeltre, le cas échéant, toutes sugzc. 15 
qu'il jugerait opportunes. Aucun travail supplémentaire ou m1: 
catif quelles qu'en soient les conséquences financières ne pur: 
être commandé par l'architecte d'opération sans accord préa'ahia 
du maître de l'ouvrage qui contresignera, après avis de l'architecte 
chef de groupe l'ordre de service correspondant. 

A ce sujet M. ........ en sa qualité d’architecte chef de zr 
s'interdit, dès à présent, d'apporter en cours d'exécution toute 
fication à la conception architecturale des projets d'exécution rems 
au maitre de l'ouvrage, à partir de cette remise, sans avoir où'ena 
l'accord préalab'e du maître de l'ouvrage. 

Dans le cas où seraient constatées, tant en cours d'exécution des 
travaux -que lors de la réception provisoire ou définitive desiia 
travaux, des maïlfaçons ou des fautes d'exécution dues à une mai: 
vaise mise en œuvre des matériaux ou à un emploi de matériaux 
délectueux, il appartient à l'architecte d'opération d'apprécier 
ces mallaçons doivent entraîner une réfection totale ou pa: 
du travail ou une déduction pécuniaire et à l'architecte che! de 
groupe de soumettre avec son avis motivé, cette proposition à l'ac- 
ceplation du maître de l'ouvrage. 


Art. 3. — Honoraires. 


Pour l'exécution de l’ensemble des missions confiées par le 
sent contrat et de celles incombant aux architectes d’opératss 
telles qu'elles sont (ou seront) détaillées et, précisées dans ke 7 
contrat, les honoraires seront calculés torfaitairement À raison 
........ par mètre Carré de surface utile telle qu'elle est définie à 
l'article 1e du décret du 22 juillet 1953 (1). 

En vue de permettre les règlements échelonnés, de déterminer la 
part d'honoraires deslinée à l'architecte chef de groupe et ax 
architectes d'opération, et de faciliter, en cas de résiliation, le r°:le. 
ment des sommes dues pour exécution d’une partie seulement de: 
missions confiées aux architectes, les honoraires tels qu'ils vie: 
d'être fixés se répartissent selon le pourcentage ci-après entre les 
diverses phases des missions confiées aux architectes. 
Etudes préalables, esquisses générales, plan masse.....,.. 
Avant-projet 
Mise au point de l'avant-projet avant approbation........ 5 — 
Projet pour mise en concurrence et préparation des mar- 

chés 30 
Direction 
Réceptions et vérification des mémoires et décomptes déf- 

nitifs 

Œn fonction des missions assumées par lui et telles, qu'elles sont 
précisées à l’article 2 ci-dessus, M...... .. architecte che! ds 
groupe perçoit, sur le total des honoraires calculés comme il 
d'être dit, l'ensemble des fractions afférentes aux 3 phases « E'u 
préalables », « Avant-projet » et « Mise au point », soit 30 p. 109 d°5 
honoraires globaux. Il perçoit, en outre, pour sa mission générale de 
conseil et de coordination 5 p. 100 dès honoraires. 


10 p. 1% 


les 


(1) Dans le cas où plusieurs architectes chefs de groupe ont ct 
désignés, les honoraires sont calculés sur l’ensemble de l’opér 
et non pas sur chacun des secteurs. Il conviendrait, dans ce 
de je ag iser ici par le membre de phrase suivant: « … dans * 
cadre de l’opération d'ensemble définie à l'artic le fer qui précidie © 


coniiée à qualité d'architectes chefs de » 


Pris 


tout d 


d 
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Art. 4. — Modalités de versement. 


Les honoraires dus en application de l'article précédent seront 
versés à M. dans les conditions ci-après sur présentation d une 
demande d'acompie élablie en trois exemplaires el accompagnée 
d'un certificat administratif: 

4e Après accord du maitre de l'ouvrage donné sur le plan masse 
de l'opération 10 p. 100 des honoraires totaux ca ulés par appiicat on 
du chiffre de base au mètre :arré fixé à l'arlicle 3 qui préce ie, à la 
surtace utile au mètre carré évaiuée à l’artice 1er ci-dessus, 

90 Un mois après le premier versement, un second acompte repré- 
sentant 15 p. 100 de la rémunération totale ca'culée comme ci-dessus; 

3e Lors de l’accep'ation de l’avant-projet par le maître de l'ouvraze, 

ua troisième acompie représentant 5 p. 100 de la rémunération lotale 
cakcu'ée comme ci-dessus. 
Le solde de la fraction des honoraires dus à M. ........ , ar‘hitecte 
enef de groupe, en fonction des disposilions contenues à l'article qui 
précède, soit 5 p. 100, lui sera versé après le règlement définitif des 
travaux aux entrepreneurs. 

Le montant des sommes dues au titre du présent contrat sera 
porté au crédif du compte ouvert: 

AU NOM À SOUS 0.00 


Art. 5. — Délais. 


4 L'architecte chef de groupe s'engage à accomplir les missions 
confiées, telles qu'elles sont spécifiées à l’article 2 du présent contrat 
dans les délais fixés ci-après: 

a) Pour le plan-masse: 
pésrsusseses Semaines à dater de la signature du présent contrat; 
b) Pour l’avant-projet: 

Semaines à dater de l'approbation du plan masse par 
toutes autorités et tous organismes compétents; 

2o Les délais à observer par les architectes d'opération sont rap- 
pelés ci-après, étant entendu que l'architecte chef de groupe s'en- 
gage à leur notifier les approbalions successives dans un délai maxi- 
mum de cinq jours à compter du jour où lui-même en a connais- 
sance : 

Pour que chaque projet permettant la mise en concurrence: 
.. Semaines à dater de l’approbalion par le maître de 
l'ouvrage toutes autorilés et tous organismes compétents de l’avant- 
projet détaillé. 

M. sosssss....s de même que les architectes d'opération dans 
leurs contrats respectifs, s'engage à remplir les missions qui lui 
incombent dans le délai qui sera imparti aux entrepreneurs retenus 
pour la mise à jour du dossier définitif d’exéculion, délai qui cons- 
liltuera une des conditions des marchés que le maitre de l'ouvrage 
passera avec eux. 


Pour Ja vérification des situations de travaux: 


Dix jours après dépôt des situations établies par l'entrepreneur 
dans la forme exigée par les pièces du marché. 
Pour la vérification des décomptles et mémoires : 
sessssssss. Semaines après leur dépôt par les entrepreneurs. 
L'établissement des documents nécessaires à la passation des mar- 
thés sera fait dans le délai de ...........,. semaines à compter de 
la date de délivrance du permis de construire ou de celle, si elle 
lui est postérieure, de la remise au maître de l'ouvrage du dossier 
permellant la mise en concurrence tel qu’il a été défini ci-dessus ; 
3 De son côté, le maître de l'ouvrage s'engage à respecler les 
délais maxima suivants: 
a) Notification de l'approbation de l’avant-projet : 
Selnaines à dater de la remise par l'architecte chef de 
groupe de l’avant-projet détaillé revétu du visa de l'architecte conseil 
de la construction et assorti de l'accord de toutes autorités ou tous 
organismes compétents. La notifi:ation par le maître de l'ouvrage de 


l'approbation de l’avant-projet constitue commande du projet d'exé- 
ution; 


b) Ordre d'ouverture du chantier: 

Semaines à compter de la date de l'approbation 
l'adjudication ou de l'acceptation des offres des entrepreneurs, étant 
entendu que le rythme d'’exé’ution des travaux fixé au marché 
devra par ailleurs être respecté; 

4 Si l’un des délais, tels qu'ils sont fixés en application du présent 
arlicle, est dépassé, sans que puisse être invoqué un cas de force 
majeure, le présent contrat pourra tre résilié sans indemnité, en 
tout où partie, après mise en demeure notifiée par lettre recom- 
Mandée avec demande d’avis de réception : 

A l'architecte, de terminer l’opéralion visée ; 

Au maître de l’ouvrage de donner l’ordre nécessaire, avant expl- 
Talon d'un délai de vingt jours, si satisfaction n’est nas donnée 


à délai et sans qu’il soit besoin d'accomplir aucune autre for- 
1%, 


no Le maitrs de l'ouvrage s'engage À verser les sonmes dues à 


4 

l'architecte en a! des dis s au t dans 

1 délai maximum de trois mois à d r de ia den le à mpte 
ou qu | ] 

En cas de « issement de ce délai, l'architecte sera en droit @e 
P evoir des intérèts décomptés au taux des avances de ia Banque 
de France 

Art. G. — Résiliation. 

Le présent ntrat pourra étre résiiié par je maitre Ge 1 ouvrage, 
par simpie leltn mmandée avec demand 

déparlerme il de € 1 logen t ecte 
{ iseil di ist ! 4€ ient 
du inseil de ordre consi 

as de ou de 1! { ire int 
emp er l'arcaile l'exéculer en 1 jui sui est 
contice. 

Il peut également être résilié à tout moment de par! et d'autre en 
cas d'inexécution par l'une des parlies des dispositions du présent 


contrat ou pour tout autr: motif légitime, à charge par ce:le qui 
demande la résiliation d'en informer l'autr: par lettre re“smmandée 


avec demande d'avis de réception. 


Sauf dans le deuxième cas ci-dessus, Ja résiliation en ce qui 


concerne M. , architecte chef de groupe, produira son 
effet: 

a) Si elle est prononcée avant production de l’avant-projet à l'épo- 
que de la remise de j'avant-projet au maîlre de l'ouvrage 


ju maître de l'ouvrage sur 


dans. le délai de deux mois de sa nolifi'alion. 


b) Si cie est prononcée après accord 
l'avant-projet: 
En cas de résil 
Le maître de l'ouvrage se réserve le d le faire poursuivre la 
mission d'architecte chef de groupe par un autre architecte agissant 
en conformité de l'article 16 du code des devoirs professionnels do 
l'ordre des architectes, étant entendu que les honoraires dus au 
nouvel architecte pour chacune des opérations qui lui sont confiées 


jation pour quelque cause que ce soil: 
a 


dans ces conditions ne pourront excéder ceux correspondant à l'en- 
tier accomplissement de la mission d'architecte chef de g pe tele 
qu'elle est définie au présent contrat diminués de ix dus en appli- 


cation des disposilions du présent. arlicle, à l'architecte dont le 


contrat a été résilié et que, si la résiliation résulte du décès de 
l'architecte, ses hérilicrs out la faculté de proposer au maitre de 
l'ouvrage, qui reste toutefois libre de son choix, la désigna‘on d'un 
suc'esseur, 

L'architecte chef de groupe ou ses ayants droit s'obl'ge à remettre 
au maitre de l'ouvrage tous documents en sa possession ncce$saires 
à la poursuite par un autre des missions « 

Le montant des honoraires correspondant aux missions rée'lement 
effectuées à la date de cessation du contrat sera fixé conformément 
aux pourcentages indiqués à l’article 3 ci-dessus et fera l'objet éven- 
tuellement d'un règlement pour solde si l'effet de la résiliation est 
postérieur à la remise de l'avant-projet, en tenant compte de l'inter. 
vention réeie de l'architecte chef de groupe cn qualité de conseil 
et de coordinateur des architectes d'opération {ans le cadre de la 
fraction d'honoraires qui lui est allouée pour cette mission 

En aucun cas il ne sera dû d’indemnilé par la partie qui résiie 
pour moûf légitime ou par force majeure. 


Art. 7, — Contestations et litiges. 


Pour toutes les difficultés que pourrait soulever l'application des 
dispositions du présent contrat, il est expressément convenu entre 
les parties de solliciter les avis du délégué départemental du minis: 
tère de la reconstruction et du logement et du conseil régional de 
l'ordre des architectes avant d'engager toute action judiciaire. 

En cas de litige soulevé par l'exécution des clauses et conditions 
du présent contrat, le tribunal compétent sera, dans tous les cas, 
celui dans le ressort duquel sont situés les travaux visés à l'ar- 
ticle 1er, 


Art. 8 — Prescriptions diverses. 


4° Les documents, graphiques et dactylographiques, établis et pré- 
sentés conformément aux prescriptions administratives, sont dus par 
l'architecte chef de groupe à concurrence de cinq exemplaires au 
maître de l'ouvrage et en simple exemplaire à chacun des archj- 
tectes d'opération pour les pièces les concernant. 

Pour tous exemplaires supplémentaires, l'architecte chef de groupe 
sera remboursé des fournitures faites au tarif du syndicat de poly- 
copie augmenté de 20 p. 100 pour frais de contrôle et de manipu- 
lation. Le remboursement de ces fournitures par les entrepreneurs 
s'effectuera selon les prescriptions de l'article 3-15 du cahier des 
charges de l'A. F. N. O.R. 

Toutefois, pour ce qui est des documents graphiques des dos- 
siers nécessaires aux adjudications, l'archilecte ne pourra être ten" 
da fournir des exemplaires supplémentaires si l'un des exemplaireg 
remis est produit sur contre-calque. Dans ce cas, le maitre de l'ou- 
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prage prendra toutes mesures utiles en ce qui concerne les frais 
de reproduction nécessités par les opérations d'adjudication. De 
même l'architecte ne pourra se refuser à fournir ces contre-calques 
si la demande lui en est faite par le maître de l'ouvrage ; 

2 Le maître de l'ouvrage ne pourra publier ou faire reproduire 
les documents que sous réserve de mentionner les noms et titres 
de leur auleur et après autorisation de celui-ci; 

3e Le délail des pièces graphiques visées & l’article « 2-B projets 
et préparation des marchés » pièces qu'ont à fournir les architectes 
d'opération, est rappeé ci-après: 

Le dossier de plans à l'échelle de 0.02 par mètre devra compren- 
&re cotés de façon complète et portant indication des emplacements 
des diflérents appareils dont l'installation est prévue (sanitaires, 
chauflage ou autres), afin de ne rien laisser à déterminer en cours 
de travaux : 

Un plan de fondations; 

Un plan pour chaque étage différent, y compris sous-sol, rez-de- 
chaussée et combles (ou terrasses); 

Une élévation des laçades vues; 

Une élévation des murs à conduits de fumée; 

Une coupe transversale et, au besoin, une coupe longitudinale; 

Eventuellement, un croquis perspectif de l’ensemble, 

Pour certains lots d'une contexture très simple, l'architecte d'opé- 
galion pourra, sur simple accord écrit du maître de l'ouvrage et 
celui de l'architecte en chef territorialement compétent, adopte” 
l'échelle de 0.01 m par mètre, au lieu de ceile de 0.02 m sous 
réserve de présenter en même temps les plan, coupe et élévation 
d'une travée à l'échelle minimum de 0.02 m par mètre. 

Les dessins seront établis conformément aux indications des nor- 
mes françaises de l'A. F. N. O. R.: N. F. P. 02 — 004 à N. F. P. 02-014 
{incluse et P 024004 à P 02-010. Les prescriptions de la norme N. F. 
P. 62.007 pourront ‘le cas échéant être précisées ou modifiées par 
le maitre de l'ouvrage. 


Fait en quatre exemplaires à ........ 


L'architecte chef de groupe. 
Le président de l'office. 


3 bis 


CONTRAT D'ARCHITECTE D'OPERATION 


(Travaux coordonnés par un architecte chef de groupe 
dans l'hypothèse de la collaboration d'un conseil technique.) 


Entre les soussignés : 


président de l'office d'habitations à loger 
HWdénomination et adresse exactes), désigné ci-après par l'expression 
s« Le maître de l'ouvrage », 


d'une part; 


d'autre part, 


H a été convenu et arrèlé ce qui suit: 


Art. 1er, — Oftjet de la convention. 


agira, sur les directives de M. 
architecte de groupe, en tant qu'architecte d'opération pour 
ke compte du maître de l'ouvrage, en ce qui concerne les construce- 
fions-dont la désignation et l'emplacement sont indiqués c<i-après 
{déerire ici partie du secteur confié à l'architecte chef de groupe 
spécialement chargé comme archt- 
iecte d'opération). 
La surface utile en mètres carrés des immeubles dont est chargé 
en vertu du présent contrat est somumaire- 
ment évaluée à ......., mètres carrés (1). 
(1) Si le maître de louvrage estime devoir désigner ur un 
groupe d'immeubles un seul architecte d'opération responsable, tout 
en désirant qu'un ou plusieurs autres architecteg participent à l’opé- 
ralion, il y aura lieu d'inclure le texte suivant après la désignation 
des construclions auxquelles s'applique Le contrat: 
« Elant entendu: 


te Que M. est tenu de s'assurer la coïlabo- 
archiiectes, avec lesquels il s'engage à passer une convention sous 
seing privée définissant les missions respectives de chacun et les 
moda 3 de leur interventjon et de leur rémunération. Un exem- 
plaire d te convention devra être adressé, pour information, au 
m | rage avant l'expiration d'un délai de trente jours à 
c: les présentes; 

« 29 ( ! lant la durée des études et des travaux, le maître 
de l'ouvrage n'aura À connaitre que M, qui 
reste ISqu'à réce m. des ouvrages, seul responsable du bon 
acc ement de Fen des missions confiées, 
en ce qui Concerne ke re spect des délais on w'US », 


En sa qualité d'architecte d'opération, M. ......... 
assurera la mise au point des études, plans et projets, l'or:ins 
sation, la coordination et la surveillance des travaux qui lui ::t 
confiés, conformément aux directives générales de M. .............. 
architecte chef de groupe, lequel pourra fajre appel, s'il le j:; 
utile, à la collaboration de techniciens spécialisés. 

Il est expressément précisé lei que M. .......... CN Sa 
qualité d'architecte chef de groupe, est habilité à faire à + 
sujet toutes propositions qu'il jugera utile au maître de l'ouv: 
tant en ce qui concerne le choix des techniciens que sur le ::.x, 
les limites et les modalités de leur intervention. 

Ce n'est qu'après un aceord formel du maître de l'ouvrage 1e 
..s architecte chef de groupe, pourra dorer 
suite à ses ions. 

Il appartiendra au maitre de l'ouvrage de passer avee lesdits t:h. 
nieiens toutes conventions définissant les missions qui leur s :t 
confiées, les rémunérations prévues et toutes autres elauses jx- 
cisant les conditions de leur intervention. 

architecte chef de groupe, est chargé, rar 
ailleurs, d'assurer le contrôle et la coordination des tâches contes 
sur ses propositions par Je maître de l'ouvrage à des technicios 
spécialisés, + 


Art. 2. — Missions. 


L'architecte d'opération, maître de l'œuvre, devra accomplir sa 
tission selon les règles de son art et s'engage à observer, 0 re 
les prescriptions du « Code des devoirs professionnels de Pordre «3 
architectes » et les directives techniques et architecturales de l’a ini. 
nistration, notamment celles de M. .................,.., , architecte 
chef de groupe, agissant sous le contrôle de larchitecte-consei! de 
la construction de la zone où se situent les travaux défin: à 
l’article 1er, les instructions qui pourront lui être données par le 
maitre de l'ouvrage en ce qui concerne les programmes, les dé: x, 
l'ordre d'urgence des travaux, ainsi que celles relatives aux m1. 
lités d'exécution de chacune des missions prévues au préent 
contrat. 


Les missions confiées à l’architeete d'opération par le pr'-ent 
conirat sont définies ci-après : 


A. — PROJETS POUR LA MISE EX CONCURRENCE ET PRÉPARATION 
DES MARCHÉS 


Après approbation par le maître de l'ouvrage et toutes autor ts 
ou tous organismes compétents de l’avant-projet détaillé établi j1r 
+ architecte chef de groupe, compte tenu des 
directives et instructions données par ce dernier, et motammrent 
des servitudes particulières el des caractéristiques architecturiles 
qu'il a fixées: 

— Etablir le projet permettant la mise en concurrence, composé 
des éléments ci-après : 

a) Plans complets à Féchelle de 06,02 par mètre et dont le d& 111 
à fournir est précisé en fin du présent contrat. Sur les plans ser: 
portés très précisément les indications de la situation avant tr 
vaux: nivellement, voirie, réseaux, canalisations, construction: et 
arbres existants, Seront également indiqués: le nivellement pre, 
l'implantation des constructions nouvelles, la viabilité et les arné- 
nagements à créer (y compris réseaux divers et branchements par 
ticuliers: eaw, gaz, électricité, égouts, etc., ainsi que les espaces 
libres) ; 

b) Plans définissant les gabarits à l’intérieur desquels doivent 
s'inscrire les éléments du gros œuvre, notamment de l’ossature et 
comportant l'indication de tous les passages, scellements, c'°, 
nécessaires pour la réalisation des travaux et autres spécial és, 
notamment les plans de coffrage des éléments en béton arm“, :115 
dessins d'armature ; 

c) leu de dossiers définissant les canalisations de toute nature; 

d} Devis descriptif détaillé par spécialité; 

e} Devis quantitatif fournis à titre documentaire et ne const 
tuant pas une pièce du marché à intervenir. 

Ce quantitatif devra Ctre établi dans le cadre du bordereau s7? 
la composition duquel l'architecte chef de groupe aura donné ‘1 
accord et auquel les entrepreneurs devront se référer pour évi1'? 
chacune des parties de la construction. 

Le cadre du bordereau doit, pour chacun de ses articles, con# 
tituer une définition précise de chacun des éléments de la con 
truction et du mode d'application du prix correspondant. 

H peut être imposé par le maître de l’onvrage à l'architecte. 

1) Devis estimatif au B, G. P. F.; 

9) Projet de planning de l'exécution des travaux; 

h) Dans l'éventualité où en cours d'exécution des travaux ‘4 
fondations, les natures de terrains effectivement rencontrées el:i72# 
neraient la réalisation de travaux imprévus au bordereau de F1 
qui serait alors applicable; 


î) Apporter son 


à l'architecte chef de groupe €! "1 


concours 


maître de l'ouvrage pour l’ensemble des opéralions de p15-1 "3 
des marchés, 
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— AU POINT DU DOSSIER D'EXÉCUTION 


— Mettre au point sous l'autorité et avec la participation de, 
l'architecte che] de groupe et, avec le ou les entrepreneurs rete- 
vus, le dossier définitif établi ne varietur comprenant tous des- 
sins et détails d'exécution, ainsi que le planning détaillé de ma- 


bsation. 
C. — EXÉCUTION DES TRAVAUX 


_— Vérifier sur les ouvrages, dès le début de leur exécution, si 
J'implantation est conforme aux positions et niveaux prescrits. 

— Coordonner l’activité des entrepreneurs sur le chantier en vue 
d'assurer l'avancement régulier des travaux dans le cadre du plan- 
ping arrêté et exercer, par toutes inspections périodiques et ino- 
pinées nécessaires, la direction générale de l'œuvre en vue de 
s'assurer de Ja bonne exécution des travaux. conformément aux 
pièces du marché et d'apporter, en cours de réalisation, toutes pro- 
positions de solutions dans le cas où des événements imprévisibles 
nécessitent certaines novations ou précisions. 

_— Tenir un carnet de chantier relatant l'avancement et les inci- 
dents survenus en cours de travaux. 

_— Vérifier les situations de travaux présentées par les entrepre- 
neurs et établir les propositions de payements d'acommptes, eu égard 
aux clauses des marchés intervenus. 

Pour la coordination et Ja direction générale des travaux, ainsi 
que pour da vérification des situations, l'architecte fera connaître, 
le cas échéant, le nom du représentant qualifié qui, évenfuelle- 
went, pourra l’assister ou le remplacer. 

n appartient au maître de l'ouvrage de délivrer l'ordre de ser- 
vice portant ouverture du chantier. L£s ordres de service subs- 
quents numérotés seront délivrés par l'architecie d'opération et 
copie en sera adressée au maitre de l'ouvrage et à l'architecie chef 
de groupe. 

Le maître de l'ouvrage s’interdit, sans accord conjoint de l'archi- 
tecte chef de groupe et de l'architecte d'opération, de domner direc- 
tement des ordres aux entrepreneurs pour l'exécution des travaux 
et s'engage à leur soumettre, le cas échéant, toutes suggestions 
qu'il jugerait opportunes. Aucun travail suppKémentaire ou modi- 
ficatif, quelles qu'en soient les conséquences financières, ne pourra 
étre commandé par l'architecte d'opération, sans accord préalable 
du maître de l'ouvrage qui contresignera, après l'avis de l'archi- 
tecte chef de groupe, l'ordre de service correspondant, 

M. Grchitecte chef de groupe, s'étant par ailleurs 
interdit d'apporter en cours d'exécution toute modification à la 
conception architecturale des projets d'exécution remis au maître 
de l'ouvrage, à partir de cette remise, sans avoir oblenn l'accord 
préalable de ce dernier, M. .............., @rchitecte d'opération, 
s'associe à cette interdiction. 

Dans le cadre des conseils et directives dispensés par l'architecte 
chef de groupe, quant à la direction générale des travaux pour 
laquelie il n'intervient auprès des entreprises que pour coordonner 
par des ordres généraux leurs actions entre les divers secteurs du 
chantier en vue de l’avancernent régulier, du respect du planning <t 
de l'exécution rationnelle de l’ensemble des travaux, l'architecte 
d'opération conserve l'initiative et Ja responsabilité de tous les ordres 
particuliers nécessaires à la parfaite réalisation Ces travaux dont 
l'exécution lui est confiée par le présent contrat. 


D, — RÉCEPTION PROVISOIRE DES TRAVAUX ET VÉRIFICATION DES DÉCOMVTES 
CU MÉMOIRES 


— Assister le maître de l'ouvrage lors de la réception provisoire 
des travaux et rédiger le procès-verbal correspondant. 

— Vérifier les décomptes et mémoires présentés par les entrepre- 
neurs et établir les propositions de règlement de compte faisant res- 
sorlir le montant des décomptes définitivement réglés au cours des 
travaux et celui des payements faits à titre provisionnel aux entre- 
preneurs et à l'architecte. 


E. — RéÇCE?TION DÉFINITIVE ET PRÉCLEMENT DÉFINILIF DES TRAVAUX 


— Assister le maître de l'ouvrage lors de la réception détinilive des 
travaux et rédiger le procès-verbal correspondant. 

— Régler définitivement les comptes aflérents aux travaux et éta- 
bir les propositions de règlement pour le solde. 

Dans le cas où seraient constatées, tant au cours des travaux que 
lors de la réception provisoire ou définitive desdits travaux des mal 
laçons ou des fautes d'exécution dues à une mauvaise mise en 
œuvre des matériaux ou à un emploi de matériaux défectueux, l’ar- 
“hilecte appréciera si ces malfaçons doivent entraîner une réfection 
lotale on partielle du travail ou une déduction pécuniaire et sou- 
Mmeltre, avec l'avis de l'architecte chef de groWpe, ses propositions 
à l'acceplation du maitre de l'ouvrage. 


Ari, 2. — Honoraires. 


Pour l'exécution de l'ensemble des missions confkes à l'architecte 
chef de groupe et telles qu'elles sont précisées dans son propre 
contrat et de celles incombant aux architectes d'opération et faisant 
notamment en <e qui concerne M. .................. l'objet du pré- 
sent <ontrat, les honoraires seront calculés forfaitairement à raison 
PERS . Par m°? de surface utile telle qu'elle est définie 
à l'article 4er du décret du 22 juillet 4953, 

En vue permettre les règlements échelonnés, de détenminer 
la part d'honoraires destinée À l'architecte chef de groupe et aux 
architectes d'opération, et de faciliter en cas de résiliation ke règ'e- 
ment des sommes dues pour exécution d'une partie seulement des 
missions confiées aux architectes, les honoraires tels qu'iis vien- 
nent d'être fixés se répartissent selon les pourcentages ci-après 
entre les diverses phases de ces missions. 


Etudes préalables, esquisses générales, plan-masse..... 


40 p. 100. 
Avant-projet ..... 


12 

Mise au point de l’avant-projet avaut approbation & 

Projet pour mise en concurrence et préparation des mar- 


Réceptions et vérifications des mémoires €t déc 1uptes 


En fonction des missions assumées par lui, tels qu'elles sont 
précisées à l’article 2 ci-dessus, M............ , architecte d'opération, 
perçoit sur le total des honoraires calculés comme il vient d'ét-3 
dit les fractions des honoraires aflérentes aux phases « projet pour 
la mise en concurrence et préparation des marchés », « direction 
des travaux » et « Réception et vérification » des jmmeubles do it 
LL est spécialement chargé en vertu du présent contrat. 


Les calculés comine jil vient 
d'être di! sont diminués de la part d'honoraires de coordination À 
laquelle «a droit M................. » architecte chef de groupe, pour 


sa Tuission générale de conseil et de coordinateur, soit 5 p. 400 43 
la totalité des honoraires afférents aux imgneubles dont est spé 


‘chargé M: architecte d'opération. 


Art. & — Modalités de versement. 


Les honoraires dus en application de l'article précédent seront 
présentation d'une demande d'arompie établie en 
el accompagnée d'un certificat administratif. 

+ Ua mois après acceptation de l'avant projet par le maître 4e 
iQuvraze un premier acomple de 15 p. 10) des honoruires globaux 
calcuks par application du chiffre forfaitaire au mètre carré utile À 
dont est spécialement chargé M. 
2° Lors de la remise du projet destiné à la mis en 


(rois exemmpiaires 


) ncurrence, 
au maître de l'ouvrage, un second acompte de 15% p. 100; 

30 Trois mois après le commencement effectif des travaux, un 
troisième acompte égal à 15 p. 100 des honoraires gl! 


lobaux ; 


4e Lorsque tous les immeubles faisant l'oljet du présent contrat 
sont hors d'eau et hors d'air, un quatrième acompte de 3 p. 400; 

5 Lors de Ja réceplion provisoire un 
49 p. 100. 

Go Le solde des honoraires dus à M architecte, 
lui sera versé après le règlement définitit des travaux aux entre- 
preneurs. 


cinquième acompte égal à 


Le montant des sommes dues au titre du présent contrat sera 
porké au comple ouverl au nom de .... 


Art. 5. — Délais. 


4e L'architecte d'opération s'engage à accomplir les missions con- 
fées telles qu'elle sont spécifiées à l’article 2 du présent contrat 
dans les délais fixés ci-après, étant entendu que l'architecte chef de 
groupe s'engage à leur notifier les approbations successives dans un 
délai maximum de cinq jours à compiler du jour où lui-même en a 
connaissance : 


a) Pour chaque projet d'exécution : 

. Semaines à dater de l'approbation par le maître de 
l'ouvrage toutes autorités et tous organismes compétents de l'avant- 
projet détaillé ; 

b) Pour la vérification des situations de travaux: 


Dix jours après dépôt des situations établies par l'entrepreneur 
dans la forme exigée par les pièces du marché, 
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€) Pour la vérification des décomptes et mémoires : 

. semaines après leur dépôt par les entrepreneurs. 
L'établissement des documents nécessaires à la passation des mar- 

chés sera fait dans le délai ......,....,... . Semaines à compter de 

la date de délivrance du permis de construire ou de celle, si elle 

lui est postérieure de la remise au maitre de l'ouvrage da dossier 

“urrence tel qu'il a été délini c:-dessus; 


permettant la mis: en con 


2% De son côté, le maitre de l'ouvrage s'engage à respecler les 
délais maxima suivants : 
a) Notification de l'approbation de l'avant-projet: 

éemaines à dater de la remise par l'architecte chef 
de groupe de l'avant-projet détaillé revêtu du visa de l'architecte 
conseil de la construction et assorti de l'accord de toutes autorités 
ou tous organismes compétents. La notification par le maître de 
l'ouvrage de l'approbation de l'avant-projet constilue commande du 
projet d'exécution; 


4 


b) Ordre d'ouverture du chantier: 
cxiénistiéeies semaines à compter de la mise à jour définitive du 
dossier d'exécution dans les conditions prévues au paragraghe B de 
l'article 2, étant entendu que le rythme d'exécution des travaux fixé 
au marché devra, par ailieurs, Cire respecté. 


% Si l'un des délais, tels qu'ils sont fixés en application du pré- 
sent article, est dépassé, sans que puisse être invoqué un cas de 
force majeure, ie présent contrat pourra être résilé sans indemnité, 
en tout ou partie, après m'se en demeure nolifiée par lettre recom- 
mandée, avec demande d'avis de réception: 

A l'architecte, de terminer l'opération visée; 

Au maître de l'ouvrage de donner l'ordre nécessaire, avant expi- 
ration d'un délai de vingt jours, si salisfaction n'est pas donnée 
dans ce délai et sans qu'il soit besoin d'accomplir aucune “autre 
formalité ; 


ÿe Le maître de l'ouvrage s'engage à verser les sommes dues à 
l'architecte, en application des dispositions du présent contrat 
dans un délai maximun de trois mois, à dater de la demande 
d'acompte ou du mémoire présenté par ce dern'er. 

En cas de dépassemént de ce délai, l'architecte sera en droit de 
percevoir des intérêts au taux des avances de Ja Banque de France. 


Art, 6. — Résiliation. 


Le présent contrat pourra être résilié par le maître de l'ouvrage 
par simple leltre recommandée avec demande d'avis de réception: 

jo En cas d'incapacité de l'architecte reconnue par le délégué 
déparlemental de la reconstruction et du logement, Farchitecte 
conseil de la construction territorialement compétent et le président 
du conseil régional de l'ordre consultés. 

20 En cas de décès on de tout autre cas de force majeure pouvant 
empêcher l'architecte d'exéculer en totalité Ja mission qui lui est 
confKée. 

M peut également être résilié à tout moment de part et d'autre 
en cas d'inexéculion, par l'une des parties, des dispositions du 
présent contrat ou pour tout autre motif Kgitime, à charge par 
celle qui demande Ja résiliation d'en informer l'autre par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. 

Sauf dans Je cas % ci-dessus, la résiliation, en ce qui concerne 
M......., architecte d'opération, produira son effet dans un délai 
de deux mois après sa notification par le maitre de l'ouvrage. 

8o En cas de résiliation pour quelque cause que ce soil: 

Le maître de l'ouvrage se réserve le droit de faire poursuivre la 
mission de l'architecte d'opération par un autre architecte agissant 
en conformité de l'article 16 du code des devoirs professionnels de 
l'ordre des architectes, étant entendu que les honoraires dus au 
nouvel architecte pour chacune des opérations qui lui sont confiées 
dans ces conditions ne pourront excéder ceux correspondant à l’en- 
tier accomplissement de la mission d'architecte d'opération tellà 
qu'elle est définie au présent contrat diminuée de ceux dus en appli- 
cation des dispositions du présent article, à l'architecte dont Île 
contrat a été résilié et que, si :a résiliation résulte du décès de l’ar- 
chitecte, ses hériliers ont la faculté de proposer au maître de l'ou- 
vrage, qui reste toutefois libre de son choix, la désignation d'un suc- 
cesseur 

L'architecte d'opération ou ses ayants droit s’oblige à remettre au 
maitre de l'ouvrage tous documents en sa possession nécessaires à 
la poursuite par un autre des missions confiées, 

Le montant des honoraires correspondant aux missions réellement 
effectuées à la date de cessation du contrat sera fixé conformément 
aux pourcentages indiqués à l'article 3 ci-dessus. 


En aucu s i ne sera dù d'indemnité par la partie qui résilie 


pour molif ou par force majeure, 


Art. 7. — Contestations et litiges. 


Pour toutes les difficultés que pourrait soulever l'application da 
dispositions du présent conirat, il est expressément convenu er-s 
les parties de solliciter les avis du délégué départemental du mr. 
tère de la reconstruction et du logement et du conseil régiona! de 
l'ordre des architectes avant d'engager toute action judiciaire. 

En cas de litige soulevé par l'exécution des clauses et conlitiors 
du présent contrat, le tribunal compétent sera, dans tous les 
celui dans le ressort duquel sont situés les travaux visés à ur 
ticle 1er, 


Art. 8. — Prescriptions diverses. 


4° Les documents graphiques et dactylographiques, établis et rr4. 
sentés conformément aux prescriptions administratives, sont dus Lir 
l'architecte d'opération à concurrence de cinq exemplaires. 

Pour tous exemplaires supplémentaires, l'architecte d'opération 
sera remboursé @es fournitures failes au tarif du syndicat de 


copie augmenté de 30 p. 100 pour frais de contrôle et de mani. 
tion. Le remboursement de ces fournitures par les entrepreneurs 


s'eflectuera selon les prescriptions de l'article 3-15 du cahier des 
charges de l’A.F.N.0.R. 

Toutelois, pour ce qui est des documents graphiques des do: 
nécessaires aux adjudications, l'architecte ne pourra être ten: 4 
fournir des exemplaires supplémentaires si l’un des exemplaire: 
est produit sur contre-calques. Dans ce cas, le maître de l'ourrire 
prendra toutes mesures utiles en ce qui concerne les frais de rer). 
duction nécessités par les opérations d'adjudication, De même : ar. 
chitecte ne pourra s2 refuser à fournir ces contre-calques :« à 
demande lui en est faite par le maître de l'ouvrage. 

20 Le maître de l'ouvrage ne pourra publier ou faire reproduir 
documents que sous réserve de mentionner les nom et titre: ja 
leur auteur et après autorisation de celui-ci, 

3° Le délail des pièces graphiques visées à l’article 2-B « Pr 
pour la mise en concurrence et préparation des marchés » e:! 
pelé ci-après: 

Le dossier de plans à l'échelle de 0,02 par mètre devra compren- 
dre cotés de façon complète et portant l'indication des emplacems:s 
des différents appareils dont l'installation est prévue (sani 
Chauffage ou autres), afin de ne rien laisser à déterminer en cos 
de travaux: 

Un plan de fondations: 

Un plan pour chaque étage différent, y compris sous-sol, rez-de- 
chaussée et combles (ou terrasses) ; 

Une élévation des façades vues; 

Une élévation des murs à conduits de fumée; 

Une coupe transversale et, si besoin, une eoupe longitud nie: 

Eventueilement un croquis perspectif de l’ensemible. 

Pour certains lots d’une contexture très simple, l'architecte d'o:’ 
ration pourra, sur simple accord écrit du maître de l’ouvraz 
celui de l'architecte en chef territorialement compétent adopte 
l'échelle de 0,01 par mètre, au lieu de celle de 0,02 mètre, suis 
réserve de présenter en même temps les plan, coupe et élévath 
d'une travée à l'échelle minimum de 0% m par mètre, 

Les dessins seront établis conformément aux indications des nor- 
mes françaises de l'A. F. N. O. R., N. F. P. 02-001 à N. F. P., @uli 
incluse et P 02-001 à P 02-00. Les prescriptions de la norme \. | 
02-007 pourront, le cas échéant, être précisées ou modifiées par ke 
maitre de l'ouvrage. 

L'architecte d'opération 
Le président de l'office. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 11 juillet 1953 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 11 juillet 1953, pris sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre de l'éducation nato- 
nale, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de Ja #20 
d'honneur en date du 2% juin 1953 portant que la nomination du 
présent décrit est faite en conformité des lois, décrets et rè2® 
ments en vigueur, nommé dans l'ordre national de la 
d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Williame (Marc-Antoine-Jacques), vice-président de l'as 
tion des anciens élèves du lycée de Châteauroux; 36 ans de *r 
vices civils et militaires. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 53-626 du 18 juillet 1953 portant publication de la 
convention franco-tunisienne, signée à Tunis le 16 avril 1953, 
eur l'organisation du service météorologique dans la Régence. 


Le Président de la République, 


Vu les articles 26 27, 28 et 31 de la Constitution; 

Vu le décret n° 53-192 en date du 14 mars 1953 relatif à la 
ntification et à la publication des engagements internationaux ; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre des affaires étrangères, 


Décrète : 


art. 4. — Sera publiée au Journal officiel la convention 
tranco-tunisienne signée à Tunis le 16 avril 1953, sur l’organi- 
sation du service météorologique dans la Régence. 


CONVENTION 


ENTRE LE GOUVERNEMENT DK La RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
SON ALTESSE 14 BEY px TUNIS 


S. A. le bey de Tunis désirant réorganiser dans la régence Je 
service météorologique et le Gouvernement de la République 
trançaise ayant estimé, pour faciliter cette résolution, qu'il était 
possible de mettre à la disposition de la régence les services de la 
météorologie nationale française, sont convenus de conclure une 
contention à cet eflet. 

En conséquence, le Gouvernement de la République française a 
choisi, pour son représentant, M. Jean de Hauteclocque, ambassa- 
deur de France, résident général à Tunis, commandeur de la Légion 
d'honneur, qui est tombé d'accord avec $S, A. le bey sur les stipu 
lations suivantes : 


Article Er, 


La météorologie nationale française donne satisfaction sur le terri- 
toire de la régence, et pour le compte du gouvernement tunisien, 
aux besoins météorologiques suivants: 

Prévisions générales du temps; 
Protection aérienne ; 
Climatologie. 


A cet eftet, elle prend en charge le réseau principal des postes 
d'observation climatologiques en Tunisie, tel qu'il sera défini en 
accord avec la direction des travaux publics. 

Le service de la météorologie nationale chargé de l'exécution de 
la présente convention prendra le titre suivant: « météorologie 
pationale » (service de tunisie). 


Article 2. 


La direction des travaux publics entretient un bureau d’étwdes 
géophysiques, pluviométriques et hydrologiques. Ce service exploite 
un réseau pluviométrique qui participe au réseau climatologique 
de la météorologie nationale, Le directeur des travaux publics 
communique les observations de ce réseau à la météorologie natio- 
hale qui, en échange, communique à la direction des travaux publics 
les observations nécessaires à ses travaux. 


Article 3. 


Les agents de l'actuel service météorologique tunisien pourront 
être intégrés dans les corps et cadres de la météorologie nationale 
dans des conditions qui seront fixées ultérieurement, conformément 
aux dispositions de l'ordonnance ne 45-2665 du 2 novembre 1945. 


Article 4. 


Les stations permanentes du réseau pluviométrique de la direc- 
ton des travaux publics seront assujetties aux inspections pério- 
diques d’un inspecteur de la météorologie nationale; cet inspecteur 
communiquera simultanément le résultat dé ses inspections au 
directeur des travaux publics et à la météorologie nationale. 


Article 5. 


La météorologie nationale est ehargée, au sein de la délégation 
trançaise, de la représentation du protectorat dans les différents 
Organismes météorologiques internationaux. 


Article 6. 


La régence de Tunis couvrira les dépenses aflérentes aux ser- 
vices visés à l'article 2 de la présente convention. Elle participera 
également aux dépenses de la météorologie nationale dans la mesure 
91 celles-ci correspondront à la satisfaction des besoins propres à la 
‘unisie dans des conditions qui seront définies ultérieurement avec 
l'accord des parties, 


Article 7. 


La présente convention est conclue pour une durée de trente 
ans renouvelable par tacite reconduction, chacune des hautes par- 
ties contractantes pouvant deux ans avant l'expiration du délai 
faire connaître son intention de ne pas renouveler Ja présente 
convention. 

En fi de quoi les soussignés ont dressé le présent acte et l'ont 
revêtu de leur cachet. 


Fait à Tunis, Le 16 avril 1953. 
| L'ambassadeur de France, 
résident yénéral de la République française à Tunis, 
Signé : J. 
(Sceau du bey.) 

(Le sceau du bey est précédé de la formule suivante en arabe : 

« Louange à Dieu. 

« Nous avons pris connaissance de celle convention et l'avons 
approuvée. 

« Salut du serviteur de son Dieu Mohamed Lamine Par-ha Bey, 
possesseur du royaume de Tunis. d 

« Que Dieu l'assiste. 

« Écrit le 1# chabanne 1972 correspondânt au 16 avril 1953 »). 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1953, 

VINCENT AURIOB. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre des affaires étrrmgères, 
GEORGES BIPAULT, 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 


du 15 juillet 193, ont été approuvés les statuts des sociétés mutua-' 


listes ci-après: 


DÉPARTEMENT DK LA GIRONDE 
Union mutualiste pessacaise, ne 23-1971, À Pessac, 


DÉPARTEMENT DR LA MARTINIQUE 
Société carbetienne, ne 4101-78, à Carbet. 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 
Mutuelle du personnel de l'hôpital-hospice d'Hénin-Liétard, ne 62-4108, 
à Fénin-Liétard. 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE 
Caisse française de sécurité mutuelle, no 75-674, à Paris. 


Fusion de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE L'HÉRAULT 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 16 juillet 1953, a été approuvée la fusion de Ja société mutualiste 
dite Caisse méridionale d'assurance vie-décès, n° 34-407, à Montpel- 
lier, avec l’unlon de sociétés mutualistes dite Union départe mentale 
des sociétés mutualistes de l'Hérauit, ne 31-345, à Montpellier. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 16 juillet 1953, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Mutuelle L'Aveyronnaise, n° %4-3%%, à Sète, avec la société 
mutualiste dite Société mutualiste familiale des sauveteurs de Sète, 


ne 34-140, à Sète. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité ciale en 
date du 46 juillet 1953, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite La Métallurgie, n° 34-462, à Montpellier, avec la 
sociélé mutualiste dite Des Ouvriers de tous corps d'état, n° 31-318 


à Montpellier. 
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DÉPARTEMENT DE LA JIAUTE-GARONNE 


Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 17 juillet 1953, a été approuvée la fusion de la société mulua- 
liste dite Mutualité scolaire du Laugarais, société mutualiste 
ne 31-26. À Vullefran he, aves la soviété mutualiste dite Mutualité 
et prévoyance scolaire, ne 31-327, à Toulouse, 


DÉPARTEMENT pu Non 


Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 17 juillet 1953, a élé aporouvée la fusion de la société mutualiste 
dite La Famille prévoyantle, n° 59-1699, à Douai, avec la société 
mutualiste dite La Famille, ne 59-1596, à Roubaix. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre We travail et de la sécurité sociale en 
date du 17 juillet 1953, a été approuvée la fusion de la société 
imnulualiste dite Sociclé nmtualisle du person ‘el des compagnies 
d'assurances contre l'incendie et contre la grêle L’Abeille, no 75-3544, 
à l'aris, avec la société mutualiste dite Société de secours mutuels 
du personnel des compagnies d'assurances Abeille Accidents-Abeille 
Vie, n° 75-2512, à Paris. 


— + 0 


DÉPARTEMENTS DE LA SEINE ET DU TARN 


Par arrôté du ministre dun travail et de la sécurité sociale en 
date dun 17 juillet 1953, a été pren la fusion de la société 
mutaaliste dite Des Cantonniers du service vicinal du département 
du Tarn, n° 81-158, à Albi, avec ‘la société mutualiste dite Société 
mutualiste du persünnel des travaux publics, des transports et du 
tourisme, n° à Paris. 

+- 


Cabinet du ministre. 


Le ministre 

Vu le décret 
Gouvernement ; 

Vu le décret du % juillet 19%8 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels: 

Vu l'arrêté du 29 juin 1953 nommant les membres du cabinet du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 


du travail et de la sécurité sociale, 
du % juin 1953 portant nomination des membres du 


arrète : 
Art, fer, — Est nommée chargé de mission au cabinet du ministre 
du travail: Mile Anne-Marie Trinquier. 
Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 23 juillet 1953. 
Fait à Paris, je 23 juillet 1953, PAUL BACON. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Date d2s élections pour le renouvellement des membres 
des différents conseils de l'ordre national des pharmaciens. 


Le ministre de la santé publique et de la vopulation, 
PA À code de la pharmacie, et notamment les articles 10, 44, 

e 

Vu l'arrêté du 3 mai 196, modifié par l'arrèté du 4 août 1949, 
flxant les modalités des élections à l'ordre national des pharma- 
ciens, et notamment l'article 3, 


Arrête: 

Art. fer, — Les élections pour le renouvellement des membres 
des différents conseils de l'ordre national des pharmaciens dont 
le mandat est arrivé à expiration auront lieu aux dates ci-après: 

Conseils régionaux de la section A: le lundi 9 novembre 1953, à 
neuf heures, 

Conseil central de la 
neuf heures, 

Conseils centraux des sections B, C et D: 
4953, à neuf heures. 

Conseil national de l'ordre des pharmaciens : 
4953, à neuf heures. 

Art. 2. — Le président du conseil national de 
maciens et le chef du 


section A: le lundi 23 novembre 1953, à 


le lundi 3 novembre 


le lundi 14 décembre 


l'ordre des phar- 
service central de la pharmacie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 15 juillet 1953. 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation: 
Le dire. teur du cabinet, 
JACQUES-DENNARD HERZOG. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1953 


Ordre du jour du vendredi 24 juillet 1953. 


A neuf heures trente, — dre SiMNCE FUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacance, d'un secrétaire de l'A 
semblée nationale. 


2. — Nominations, par suité de vacances, de membres de cosn- 
missions. 


3. — Discussion de la proposition de loi (ne 5123) de M. Frédrie 
Dupont tendant à constater la nullité des actes dits lois ne «1 
du S novembre 1943 et no 253 du 2 juin 1944 de l'autorité de ft 
se disant Gouvernement de l'Elat français, relatifs à la tenue à 
registre d'entrées et de sorties par les délaillants de vins à apyx 
lation d’origine. (Ne 5606), — M. Quinson, rapporteur.) 

4. — Discussion de la propcsition de li de M. Patinaud et pl- 
sieurs de ses collègues tendant à supprimer le reçu pour sode de 


tout compte en matière de salaires (sous réserve qu'il y ait di 
restreint). (Nos 16:9-4770-5135 rect.-60%5, — M. Patinaud, rappor 
5. — Discussion de la 


Caillet et plusieurs de ses collègues tendant à fixer les moda 
d'application de la loi du 21 ee 1936 sur la semaine de quaran 
heures dans les commerces de détail de marchandises autres que 
kes denrées @imentaires (sous réserve qu'il y ait débat restreint 
(Nos 4811-6092-6193. — M, Robert Coutant, rapporteur.) 

6. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi portant am. 
nagements fiscaux {Nos 6529-6595, -— M, Charles Barangé, rappi 
teur général.) 

7. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant 
à créer un fonds de développement de l'industrie cinémalogra- 
phique. 6582, 6614, — M. Desson, rañporleur.) 

8. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant 
à accorder des facilités supplémentaires en vue de l’acquisi'on 
des terrains nécessaires à la construction d'habitations et à l'arné- 
pagement de zones affectées à l'habitation ou à l'indu:! 
(Nos 6596, 6628. — M. Coudray, rapporteur.) 

9. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
portant agmnistie. (Nes 6504, 6613. — M, Duveau, rapporteur.) 


A quinze heures. 


1. — Réponses des ministres aux dix questions orales suivant 
1 — M. Senghor expose à M. le ministre de la France d' 
mer que les sociétés d'économie mixte et les sociétés nationali- 
sées d'outre-mer ont coutume de refuser d'employer des techni- 
ciens originaires des territoires d'outre-mer, contredisant ain! 
toutes les déclarations officielles faites depuis Ja Libération, qui 
préconisent la collaboration de ces techniciens pour la mise en 
valeur des territoires d'outre-mer. Il lui demande quelles mesures 

fl compte prendre pour remédier à cette situation (2° appel). 
II. — M, Marc Dupuy expose à M. le ministre des finances e! de: 


proposition de loi (n° 4640) de M. Francis 
» 


— 2e SÉANCE PUBLIQUE 


affaires économiques que le 5 avril 1952 des groupes de so'diis 
américains armés ont tenté, tout en proférant des menaces, - 
vahir le local de la fédération de la Gironde du parti commune 
français, à Bordeaux. Ces provocations ont profondément indiz! ÿ 


travailleurs et patriotes de la Gironde, mettant en cause la re-; 
sabilité du Gouvernement et de la police, du fait que les lois ! 
çaises ne sont pas appliquées aux agresseurs américains. lui 
demande quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour faire 
cesser cet état de choses et afin de prévenir tout incident qu 
pourrait surgir du fait de ces provocations, 

WI, — M. Jarrosson expose à M. le secrétaire d'Etat au budzet 
des divergences sérieuses dans J'interprélation des textes légaux 
sont révélées en ce qui concerne l'imposition des médecins, et lu 
demande s’il y a lieu de considérer: lo comme salaires, les 7°! 
butions versées par des collectivilés ou des entreprises, chaque [8 
que le contrat écrit ou verbal fait ressortir un lien de subordi 
tion entre l'employeur et le médecin, que ce dernier seit réiriDué 
par un traitement fixe ou par des vacations:; 2° comme des e- 
fices non commerciaux, les rétributions encaissées par les mi 
lorsqu'ils ne se trouvent pas dans cet état de subordinalion: 3° « 
le fait, par l'employeur, de ne pas avoir versé le 5 p. 100 ! 
taire sur les rémunérations allouées ne saurait être considéré 
un ecriériuem propre à diffé ren ‘ier les deux catégories de rétrinu 
celte solution de facilité étant, d’ailleurs, trop souvent emplojee FA 
les inspecteurs des contrit butions directes. 

IV. — M. Deixonne falt observer à M. le ministre de l'éducation 
nationale que les quelques lignes publiées au Journal officiel ol 
7 janvier 1953 ne peuvent tenir lieu de réponse à la question cr" 
n° 5871 concernant le régime disciplinaire en usage dans nos *'1 
blissements scolaires. Car: 1e pas un mot ne concerne le pr 
cependant expressément évoqué des internats, Le minisire « 
développer l'œuvre admirabie 
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tous les échelons le personnel de surveillance et aménager'les éta- 


* plissements de façon à substituer, dans toute la mesure du pos- 


sible, une aimosphère de confiance joyeuse aux sentiments de 
crainte, de dissimulation et de révolle qui se développent si sou- 
vent dans un pareil milieu; 2° la question n'est pas de Favoir si 
les retenues et consignes sont prévues ou non dans les textes régle- 
mentaires, mais dans quel esprit leur usage peut êlre recommandé 
ou toléré. A cet égard, il ne suffit nullement de reprendre leg habi- 
tuels clichés sur le « caractère moral et réparateur » des punitions. 
Un simple exemple: un chef d'établissement double automatique- 
ment les consignes données par ses professeurs; par contre, un 
autre adresse régulièrement à chaque enaitre, sans autre cominen- 
taire, le relevé des punitions que celui-ci a distribuées au cours du 
mois: lequel des deux a raison; 3° M. le ministre se trompe s'il 
croit que des députés accepteront de se substiluer aux inspec- 
teurs généraux pour se faire les délateurs de leurs anciens rot 
lègues. La répression appartient à l’exéculif, à condition, bien 
entendu, que celui-ci ait conscience de son devoir. M. le ministre 

ut-i} nous dire quelles instractions 1! compte donner et quelles 
sanctions il envisage pour décourager définitivement toutes violences 
corporelles ou verbales envers les élèves; 4° puisque « le soutien et 
les encouragements du ministre de l'éducation mnationae n'ont 
jamais fait défaut aux patronages laïques », M. le ministre voudra 

jen nous citer les texles par lesquels il a recommandé jieur créa- 
tion dans les établissements du second degré et les résultats qu'il a 
obtenus par son initiative. 

V. — M. Deixonne rappelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques l'affaire de « Notre Clocher », bulletin parois- 
sial des communes de Jumelles et Lalande-Chasles (Maine-et-Loire) 
dans lequel le curé donne le mot d'ordre que voici: « Ne versons 
plus un sou à l'Etat jusqu'à ce qu'il nous donne notre dû. C'est la 
consigne précise que je vous transmets, mes paroissiens. Quelques 
esprits craintifs diront: « et les saisies ?... ». Vous auriez peut-Ctre 
lieu de craindre si votre cas élait isolé. Et encore. Je vous assure 
que moi-même j'ai depuis quatre ans sur le dos cinq procès de 
kermesse qui dorment dans les dossiers de je ne sais quel bureau, 
que j'ai omis volontairement depuis quatre ans aussi, toute déclara- 
tion de mes séances théâtrales et que les feuilles roses s'accumulent 
pour les impôts en retard. Tout cela ne m'empêche pas de dormir. 
Car je sais bien que s’il y avait saisie de quelque objet m'apparte- 
nant un mouvement de masse se déclencherait aussilôt et qu'au jour 
et à l'heure dite, plusieurs centaines de miiliers de manifestants arri- 
veraient à Jumelles pour intimider M. l'huissier, Il en sera de même 
pour vous si ce cas se présentait, ce qui n'est pas probable ». Les 
contribuables actuellement imposés, au mépris de l’article 1er de la 
Constitution française, pour le compte de l'église catholique, aposto- 
lique et romaine, apprendront avec intérêt: 1° quelles poursuites ont 
été intentées contre l'auteur de cet appel à la rébellion et quel en 
a été le résultat; 2° quelle a été l’issue des cinq procès de kermesse 
dont il est fait mention ci-dessus, ainsi que des rappels pour non- 
déclaration de séances théâtrales et non-payement d'impôts. 


VI. — M. Charret demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques si les licences d'exportation de vieille ferraille ont été 
accordées pour l’année 1952 et, dans l'’affirmative: 4° quel tonnage a 
été exporté; 2° quels ont été les pays destinataires; 3° qui est le 
sombre d'entreprises ayant bénéficié de ces licences: 4e quet est le 
rôle de la direction de la sidérurgie dans l'exportation en général. 


VII. — M. Godin expose à M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques que, parmi les valeurs admises sans limitation, 
en vue de la représentation des réserves techniques des sociétés 
d'assurances dommages, figurent (art, 154 du décret du 30 décem- 
bre 1938) : « Les prêts sur les valeurs d'Etat ou garanties par l'Elat 
jusqu'à concurrence de 75 p. 100 de leur montant dans les condi- 
tions fixées par un arrêté pris après avis du conseil national des 
assurances », mais que l'arrêté prévu par ce texte, vieux de qua- 
lorze ans, n'a pas encore été pris. Il lui demande les raisons de 
cette irrégularité qui enlève aux porteurs de valeurs «d'Etat où 
garanties par l'Etat la possibilité qu'a entendu leur réserver le 
dérret de 193%. 

VIII. — M. Devemy rappelle à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que, sur son inilialive, le Parlement 
et le Gouvernement ont inséré dans la loi relative au budget des 
anciens combattants et victimes de la guerre pour 1953, un article 
spécial posant le principe du dépôt d'un projet de loi qui doit codi- 
fier et compléter les lois votées définissapt les droits des anciens 
combattants et victimes de la guerre et dont l’appiication intégrale 
doit être réalisée suivant un plan quadriennal, le dépôt de ce texte 
devant intervenir avant le 1 octobre 1953. L'auteur de la question 
a Gemandé à la commission interministérielle comprenant des 
représentants du Parlement et des associations d'anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, et qui serait chargée d'élaborer ce 
plan quadriennal. Fn conséquence, une lettre a été adressée au 
Ministre le 24 février 1952 et confirmation en a été donnée le 17 mars 
1%3, sans qu'aucune réponse ait encore été fournie à ce jour. Il 
lui denande quelles dispositions il envisage de prendre pour déposer 
ce texte important à la dale prévue, ce qui suppose, au préalable, 
un recensement sincère du nombre des bénéficiaires des lois visant 
les anciens combattants et victimes de la guerre. 

IX. — M. Bouxom appelle l'attention de M. le ministre de l'édu- 
CMion nationale sur les dispositions des décrets nos 52-1242 et 52-1243 
du 19 novembre 1952, et lui demande les raisons pour lesquelles des 
laux spéciaux ont été prévus en matière d'indemnité de charges 
administratives pour les directeurs des centres d'apprentissage et 
tn matière d’indemnités de gestion et de responsabilité pour les 
chels des services économiques de ces établissements, et s'il n'y 
aurait pas lieu de reviser les dispositions des deux décrets susvisés 
afin de maintenir une véritable égalité entre les personnels des 
différents établissements d'enseignement, 


X. — Mme Sportisse expose à M. le ministre de l'éducation natio- 


nale que pour être admis à l'exaumen d'entrée en sixième il est 
nécessaire pour les candidats de totaliser & ! ts. Or, à Alger et 
à Oran, à la dernière session de juin, nomb'e des candidats ayant 
obtenu ce chiffre té jugé trop élevé, De ce fait, il a éte arbi- 
trairement décik tous les candidats n'avant pas atteint le 
chiffre de {00 se éliminés. On s'est refusé, de plus, à con- 
muniquer iX parents les notes obtènues; que celte décision a& 
soulevé une émotion telle parmi le personnel enseigr tel les 
parents d'élèves que la question a dû être portée devant l'Assemblée 
algérienne ; que celte discussion n'a pas abouti, n kb a ire, 
fait ressortir la carence de l'administration algérienne et son jmpuis 
sance manifeste à résoudre ce grave k dem 18 
quelles mesures il compte prendre: 1° pour faire ss e qui est 
communément appelé en Algérie « le scandale de l'exam d'entrée 
en sixième», autrement dit pour que tous les candidats avant 
obtenu Je total de points points! soient admis À <et eximen; 
20 pour que tous ces enfants trouvent normalement pla dans des 


classes de sixième À Alger et à Oran à la rentrée d'oclohre 
2. — Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
muivre scance, 


A vingt et une heures. — 2° -É\NCE PUBLIQIE 


Suite des discussions inscriles à l'ordre du jour de la première 
séance, 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 


No 


No 


No 


No 


No 


No 


Ne 


No 


le vendredi 24 juillet 1953. 


6391. — Proposition de loi de M. Fonlupt-Esperaher tendant & 
rendre applicable à l'Algérie la soi du 25 septembre 1% ins- 
tituant des bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant 
pris une part aclive et continue à la résistance, et à prévoly 
des dérogations temporaires aux règles de recrutenwnt et 
d'avancement dans les emplois publics de l'Etat et des cadres 
algériens (renvoyée à Ja commission de l'intérieur. 

6112, — Rapport de M. Hadie an nom de Ja rommis<ion des 
ensions, sur Ja proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à publier, dans un délai de quelques mois, 
le décret relatif aux agents des fuyers de pensionnés de guerre 
et d'anciens combattants et des cottages sanitaires de sant- 
Gobain. 

6517. — Ravwoport de M, Camphin au nom de la commission du 
travail, sur la proposition de loi tendant à empêcher certains 
abus dans le régime des retraites du personnel des entreprises. 

6487. — Rapport de M. Bad'e au nom de la commission des 
pensions, sur la proposition de lui tendant à modifier ]'arti- 
Cle 49 de la loi du 20 septembre portant du 
régime des pensions civiies et militaires. 

6:99. — Rapport de M. André Monteil au nom de la romm'sson 
de ja défense nationale, sur la proposition de loi tendant à 
fixer le statut des officiers de ré:erve de l'armée de terre. 

6507. — Proposition de loi de M. Dronne relative à l'élection 
des membres de l'Assemblée nationale (renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel). 

6525. — Rapport de M. Cherrier au nom de la commission des 
pensions sur les propositions de loi tendant à réparer Île 
préjudice subi par les ouvriers de l'Etat à la suite de l'appli- 
cation de l'acte dit loi du 12 mai 1941. 

6536, — Rapport de M. Regaudie au nom de la commission des 
moyens de communication sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre à l'élude un 
projet routier de grand itinéraire entre la Rochelle-Châäteauroux- 
Zurich 

6548. — Proposition de loi de M. Maurice Lenormand relative 
à la formation, à la composition, à l'organisation et aux attri- 
butions des orgaues d'intérêt économique de la Nourvelle- 
Calédonie et dévendances (renvoyée à la couuuission des terri- 
toires d'outre-mer). 

G551, — Rapport de M. Gazier, au nom de la commission des 
aflaires économiques, sur la proposition de loi tendant à 
abroger les décrets du 41 mai 1%39 qui étatisent des entre- 
prises publiques et portent atteinte aux principes essentiels 
des  nationalisations. 

6558. — Proposition de loi de M. PBenard tendant à exonérer 
de la contribution foncière des propriétés bâties, certaines 
versonnes âgées de plus de soixante-cinq ans. (renvoyée à 
commission des finances). 

6559. — Proposition de loi de M. Malbrant tendant à abroger 
la loi du 15 septembre 1943 portant institution de la taxe d'en- 
couragement à la production textile et à remplacer le fonds 
d'encouragement qu'elle alimente par des fonds spccialisés 
mtéressant les différentes productions textiles de l'Union fran- 
çaise {renvoyée à la commuission des finances). 

6569. — Rapport de M. Tourné, au nom de la commission des 
boissons, sur la proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prescrire l'utilisation exclusive des alcools 
de vin pour le mutage des vins doux nalurels, 

6591. — Projet de loi modiflant et complétant la loi du 21 mars 
1923 relative au recrutement de l'arinte (renvoyée à ja coru- 
uission de la défense nationale). 
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Ne 6599 (1). — Proposition de résolution de M. Gosnat tendant à 
inviler le Gouvernement : 1° à accorder un premier secours de 
% millions de francs aux agriculteurs sinistrés de l'arrondisse- 
ment de Jonzac (Charente-Maritime) à la suite des violents 
orages du 17 juillet 1953; 2° à les exonérer de leurs impôts 
1953 (revenus 192) (renvoyée à la commission des finances). 


Ne 6600. — Proposition de loi de M. Renard tendant à inclure dans 
le tableau 18 des maladies professionnelles la maladie du char- 
bon dans les industries du textile (renvoyée à la commission 
du travail). 

Ne 6601. — Proposition de résolution de M. Bartoloni tendant à 
inviter le Gouvernement à remettre en ordre les rémunérations 
des agents de l'ordre technique civil du ministère de la 
délense nationale (renvoyée à la commission de la défense 
nationale). 

Ne 6606. — Proposition de loi de M. Conombo tendant à créer une 
aide aux familles nombreuses des non-fonctionnaires dans les 
territoires d'outre-mer (renvoyée à Ja commission des terri- 
toires d'outre-mer). 

Ne 610 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des 
nités parlementaires). 

Ne Gt. — Rapport supplémentaire de M. Schmittlein au nom de 
la commission de l'éducation nationale sur Ja proposition de 
lot tendant à l'organisation du service de santé scolaire et 
universitaire. 

Ne 6612 (1). — Proposition de loi de M. Mondon tendant à permettre 
la communication de certains documents à la commission 
chargée d’enquêter sur le trafic des piastres indochinoises 
(renvoyée à la commission de la justice). 

Ne 6613. — Rapport de M. Duveau au nom de la commission de la 
ustice sur l'avis donné par le Conseil de la République sur 
a proposition de loi portant amnistie. 


Ne 6611. — Rapport de M. Desson au nom de la commission de la 
resse sur l'avis donné par le Conseil de Ja République sur 
le projet de loi tendant à créer un fonds de développement 
de l'industrie cinérnatographique. 


Ne 6615. — Avis de M. Bettencourt, au nom de la commission de 
la presse, sur la proposition de loi tendant à rendre le visa du 
ministre de la senté publique obligatoire pour tous les articles 
médicaux autres que ceux paraissant dans la presse réservée 
au corps médical et pharmaceutique. 


Ne 6629 (1). — Proposition de résolution de M. Lalle tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux victimes des orages et 
des inondations qui ont ravagé le département de la Côte-d’Or 
en 1953 (renvoyée à la commission des finances). 


Ne 6626. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
bilque sur le projet de loi adaptant dans les territoires d’outre- 
mer, au Cameroun et au Togo les lois des 24 mai 1946 el 
25 septembre 1948 modifiant les taux des amendes pénales (ren- 
voyé à la commission des territoires d'outre-mer). 


Ne 6627. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi portant extension à l'Algérie de 
diverses dispositions législatives en vigueur dans la métropole 
et re'atif aux disposilions pénales et de procédure pénale et 
aux dispositions de procédure: civile devant assortir les déci- 
sions volées par l'Assemblée algérienne (renvoyé à la com- 
mission de l'intérieur). 


Ne 6629, — Proposition de loi de M. Cogniot tendant à réaliser l’im- 
matriculation à la sécurité sociale des agents généraux d'’assu- 
rance travaillant habituellement et exclusivement pour une 
compagnie, et dont le mode de rétribution est la commission 
(renvoyée à la commission dy travail). 


Ne 6690 (1). — Proposition de résolution de M. Védrines tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires 
pour la remise en activité des mines de soufre de Malvézy 
(Aude), le réembauchage complet du personnel et l’indemnisa- 
tion des pertes de salaires supportées par les travailleurs (ren- 
voyée à la commission de la production industrielle). 


Ne GG (1). — Prorosition de résolution de M. Védrines tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures néces- 
saires pour la remise en activité des mines d’'antimoine de 
Massiac (Cantal), le réembauchage complet du personnel et 
l'indemnisation des pertes de salaires supportées par les 
(renvoyée à la commission de la production 
industrielle). 


Ne 6633. — Proposition de loi de M. Paternot relative à la sélec- 
tion et au contrôle des plantations de vigne (renvoyée à la 
commission des boissons). 


Ne 6638. — apport de M. Coudray, au nom de la commission 
de la reconstruction, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi tendant à accorder des 
facilités suppkmentaires en vue de l'acquisition des terrains 
nécessaires à la construction d'habitations et à l'aménage- 
nent de zones affectées à l'habilation ou à l'industrie. 


Me 6639. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur la proposilion de loi tendant à modifier 
l'article 2 de l'acte dit loi du 5 juin 19%%4 modifié par 
l'article 1e de la loi du 417 novembre 1%52, réglementant 
la profession d'opticien lunelier détaillant (renvoyé à la 
cominission de Ja famille} 


No 6642. — Rapport de M. Catrice, fait au nom de la commission 
des aflaires économiques, sur le projet de loi autorisant l» 
Président de la République à ratifler la convention conclus 
entre la France et la Belgique signée le 30 janvier 19523 à 
Paris et relative à la création de bureaux à contrôles natio- 
naux juxtaposés à la frontière franco-belge. 


Ne 6646. — Proposition de résolution de M. Bartolini tendant à inv1 
ter le Gouvernement à déposer un projet de loi garantissant 
aux agents de l’ordre technique civil de la défense national. 
originaires des ouvriers de l'Etat, le maintien intégral de 172 
avantages acquis au titre de la loi de retraite ouvrière :, 
2 août 1949 (renvoyée à la commission de la défense nation: 


Ne 6647 (1). — Proposition de résolution de M. Pronteau tenaant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures néce:saire; 
pour venir en aide aux sinistrés de l'orage de grêle qui s »:! 
abattu le 16 juillet 1953 dans le département de la Charente 
(renvoyée à la commission des finances). 


Ne 6648. — Proposition de loi de M. Pierre Meunier tendant à 111. 
fler le décret du 11 mai 1958 en vue de rétablir le crédit de 
250 millions destiné à faire face aux revisions indiciaires int. r. 
venues en 1952 en ce qui concerne les fonctionnaires et notan- 
ment les receveurs buralistes (renvoyée à la commission (3 
finances). 


Ne 6658 (1). — Proposition de loi de M. Badie tendant à l'acquisition 
ar l'Etat du domaine de Bonaban, commune de la Gouesnitre 
Ifle-et-Vilaine) en vue d'y créer un foyer pour les oncier: 

combattants et les pensionnés de guerre (renvoyée à la com- 
mission des finances). . 


Ne 6661 (1). — Avis transmis par M. le président du Conseil de !a 
République sur la proposition de loi tendant à la réorgari.r- 
tion, la modernisation et l'extension des hôpitaux de l'as:is- 
tance publique de Marseille. 


Ne 6662, — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur la proposition de loi tendant à prorozer les 
délais actuellement impartis aux sociétés coopératives ar1- 
nf le dépôt de leur demande d'agrément et la mise à 

À e leurs statuts (renvoyé à la commission de l'azrcul- 
re). 


Ne 6663, — Avis transmis par M. le président du Conseil de h 
République sur ïe projet de lol concernant les amendes de 
simple police (renvoyé à la commission de la justice 


Ne 666%. — Propositon de loi de M. de Léotard tendant à é'enire 
à certains locataires de fonds de commerce la Jégslation 
spéciale aux baux commerciaux (renvoyée À la commission 
e la justice). 


(1) Tirage restreint. 


Commission des affaires étrangères. 


dre séance du mercredi 2 juillet 1953. 


Présents. — MM. Aumeran, Beaumont (de), Bouhey (Jean), Pierre 
Cot, Faure (Ofaurice) (Lot), Fouchet, Gaborit, Genton, Gouin (+“!ix), 
Jaquet (Gérard) (Seine), Le Bail, Mayer (Daniel) (Seine), Moch 
(Jules), Mondon, Naegelen (Marcel), Palewski (Gaston) (Seine), 
Raymond-Laurent, Schneiter, Mme Sportisse, MM. Valle, Vassor. 


Ezxcusés. — MM. Jacques Bardoux, Vendroux. 


2 séance du mercredi 22 juillet 1953. 


Présents. — MM. Aujoulat, Aumeran, Barrès, Beaumont (de), Ril- 
lotte, Bouhey (Jean), Pierre Cot, Daladier (Edouard), Delbos (Yvon), 
Denis (André) (Dordogne), Faure (Maurice) (Lot), Fouchet, Gaborit, 
Genton, Gouin (Félix), Jaquet {Gérard} (Seine), Le Bail, Lecanuet, 
Mayer (Daniel) (Seine), Mayer {René), Menthon (de), Moch (Jules), 
Moustier (de), Noegelen (Marcel), Noël (Léon) (Yonne), Palewski 
(Gasiop) (Seine), Pupat, Rayemond-Laurent, Sehneiter, Valle, Vassor. 


Ezcusé. — M. Jacques Bardoux. 


pm — M. Pronteau (de M. Billoux), M. Kriegel-Valrimont 
de M. Bonte), M. Billat (de M Cachin), M. Valton (de M. letiie” 
Roislambert), @f, Catroux (de M. Vendroux), M. Savary {de 
M. Vordier). 


Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 22 juillet 19583. 


Présents. — MM. Aubin (Jean), Baurens, Becquet, Billat, Bos:ar- 
Monsservin, Bourdellès, Bricout, Briot, Charpentier, Deliaune, Det", 
Florand, Fourvel, Garavel, Guitton (Antoine) (Vendée), Ihuel, 
mann, Laborbe, Mme Laissac, MM. Lalle, Loustau, Lucas, Mouche! 
Noe (de La), Pelleray, Prigent (Tanguy), Ritzenthaler, Saint-{\, 
Sesmaisons (de), Thomas (Alexandre) (Coôtes-du-Nond), Tremouilhe. 
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{ Suppléants. — M. Viatte (de M. Bapst), M. Chabenat (de M. Cave- 
lier), M. Jean (de M. Lamarque-Cando)}, Mme Estachv: (de 
a, Lucien Lambert), M. Robert Laurens (de M. Cænille Laurens), 
sime Francine Lefebvre (de M. Méhaignerie), M. Dufour (de 
M. Gabriel Paul), M. Seynat (de M. Pinvidic), M, Castera _(de 
M. Waldeck Rochet), Mme Grappe (de M. Tourlaud), M, Goudoux 
çde M. Trincart), M. Morève (de M. Verneuil). 


Commissiow de l'édugation nationale. 


Séance du mercredi 22 juillet 1953. 


Présents. — DM. Baudry d’'Asson (de), Billères, Bourgeois, Rou- 
tavant, Buron, Cogniot, Deixonne, Mlle Dienesch, MM. Ducos, Gué- 
rard, Lacombe, Mine Lempereur, Mlle Marzin, M. Montgolfier (de), 
Raingeard, Schmitllein, Signor, Soustelle, Velonjara, Viatte. 

Ercusé. — M. Doutrellot. 

Suppléants, — M. Dorey (de M. Gau), Mme François (de M. Gio- 
voni), Mme Grappe (de M. Pierrard), M. Mancey (de M. Thamier), 
M. Gaston Palewski (de M. Jean-Michel Flandin), M. Prache (de 
M. Gilliot). 


Commission des territoires d'outre-mer, 


— — 


Séance du mercredi 22 juillet 1955. 


Présents. — MM. Apithy, Aubame, Bechir Sow, Benoist (Charles) 
(Seine-et-Oise), Bettencourt, Brusset (Max), Dronne, Dumas (Joseph), 
Fabre, Gaillard, Guissou (Henri), Halleguen, Hénault, Juglas, Lafo- 
rest, Magendie, Mailhe, Malbrant, Molinatti, Ninine, Raingeard, 
Ranaivo, Révillon (Tony), Saïd Mohamed Cheikh, Savary, Senghor, 
Silvandre, Solinhac, Yacine (Diallo). 

Excusés. — MM. Estèbe, Temple. 

Suppléants. — M. Ben Ahmed (de M. Béchard), M. Montalat (de 
M. Coffin), 6. Sion (de M. Defferre), M. Rolland (de GI. de Ville- 
neuve), Mme Francine Lefebvre (de M. Sanogo Sekou). 


Commission des boissons. 


Séance du jeudi 23 juillet 1953. 


Présents. — MM. Baurens, Benoit (Alcide) (Marne), Commentry, 
Delbez, Delcos, Deliaune, Fabre, Gourdon, Guille, Jean (Léon) 
(Hérau]t), Laborbe, Mme Laissac, MM. Lalie, Paternot, Mme Roca, 
MM. Seynat, Sourbet, Toublanc, Tourné, Tremouilhe. 


Excusés. — MM. Gau, Guichard, Monin. 


Commission des pensions. 


Séance du jeudi 23 juillet 1953. 


Présents. == MM. Radie, Cherrier, Draveny, Mmes Gabriel-Péri, 
Guérin (Rose). MM. Guislain, Jean (Léon) (Hérault), Le Coutaller, 
Liautey (André), Mme de Lipkowski, MM. Morève, Mouchet, Mouton, 
Peltre, Pradeau, Tourné. 


! Erxcusé. — M. Naroun Amar. 


Suppléants. — MM. Cermolacce (de M. Rosenblalt), Dufour (de 
M. Casanova). 


Commission de la presse, 


Séance du jeudi 23 juillet 1953. 


Présents. — MM. Brusset (Max), Cagne, Mme Degrond, MM. Des- 
son, Dupuy (Marc), Gosset, Grenier (Fernand), Lanet (Joseph- 
Pierre) (Seine), Lecanuet, Léotard (de). 


| Excusés. — MM, butin-Desgrèes, Manceau. 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du jeudi 23 juillet 1953. 


Présents. — MM. Brault, Coudray, Couinaud, Crouzier, Elain, 
Gernez. Gravoille, Guiguen, Guitton (Jean) (Loire-Inférieure), Hal- 
dout, Kiock, Le Coutaller, Lenormand (André), Levindrey, Midol, 
Peltre, Petit (Eugène Claudjus), Prache, Rousselot, Siefridt, 


| Ercusé, = M. Garet 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6551 
Suppléants. — MM. Lanet (de M. Se’rétain), Gosset (de M. Fauyet), 
Bernard (de M. Damette), Bricout le M. Gaubert), Seynat (de 
M. Triboulet), Deljaune (de M. Dassa 
issistait en outre à la séance. — M. Maurice Grimaud, rapporteug 


Pour avis de la commission de la juste, 


Commission des immunités parlemontaires, 


Ségnce du Jeu li 23 juillet 1953, 


Présents. — MM. Briflod, Delcos, Delmott Duveau, Félice (de, 
Gaillemin, Gourdon, Mazuez (Pierre-Fernand), Pierrard, FPronteau, 
Rolland, Tourné, Yacine (Diallo). 


Suppléants. — MM. Bergasse, Guérard, Léotard (de). 


Commission de coordination pour l'étude des questions relatives 
à la Communauté euronéenne du charbon et de l'acier. 


Séance du jeudi 23 juillet 193 
Présents. — MM. Bénard (François), Bichet (Robert), Rrussef 
(Max), Caloire, Catrice, Catroux, Durbet, Gazier, Gouin (Félix), 
Hugues (Joseph-André) (Seine), Lacoste, Laforest, Lap'e (Pierre- 
Olivier), Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Le Senéchal, Mens 
dès-France, sion, Solinhac, 


Ercusés. — M, Dorey. 


Commiesion chargée d'enquêter sur le traño 
des piastres indochinoises. 


Séance du jeudi 23 juillet 1953. 


Présents. — MM. Arnal, Radie, Bettencourt, Rouhey (Jean), Rrif. 
fod, Cadi Abdelkader), Durbet, Fonlupt-Esperaber, Gaillemin, 
Gaumont, Mme Guérin (Rose), MM. Isorni, Kriègel-Valrimont, Mans« 
céau (Robert) Sarthe), Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), 
Mercier (Michel) (Loir-et-Cher), Nenon, Paquet, Pellre, Pierre- 
bourg (de). 


Convocations de commissions. 


La commission de la justice et de législation se réunira le vene 
dredi 24 juillet 1953, à quatorze heures trente (local de la commis- 
sion n° 2Ÿ) : 

I. — Examen de la demande de discussion d'urgence de la propo- 
sition de loi de M. André Bardon ayant pour but d'enrayer les pro- 
grès de la myxomalose par la répression pénale de sa propagation, — 
Nomination du rapporteur. 

IT. — Examen de la demande de discussion d'urgence de la propo- 
Sition de loi de M. Mondon tendant à permettre la communication 
de certains documents à la commission chargée d'enquêter sur le 
trafic des piastres indochinoises, — Nomination du rapporteur, 


La commission de la presse se réunira le vendredi 24 juillet 4953, 
à quatorze heures quarante-cinq (local de la commission n° 230) : 

Communication du président au sujet de la loi du 11 mai 194 
portant transfert et dévolution des biens de presse. 


Réunions de commissions du vendredi 24 juillet 1953, 


Commission de l'éducation nationale, — Sous-commission de la 
recherche scientifique, à dix-huit heures. — Local ne 262. 


Commission de la famille, de la population et de Ja santé publique, 
à dix heures. — Local ne 249. 


Commission des finances, — Soué-commission chargée de suivre et 
d'apprécier la gestion des entreprises nationaïisées et des sociétés 
d'économie mixte constituée par l’article 79 de la loi n° 47-520 du 
21 mars 1947, à quatorze heures trente. — Local de ja commission 
deg tinances. 

Commission de la justice et de législation, à quatorze heures trente, 
— Local ne 250. 

Commission de Ja presse, à quatorze heures 
Loca] n° 230. 


quarante-cinq. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Anxés 1959 


Ordre du jour du vendredi 24 juillet 1953, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête et de mission 
d'information formule par la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales, sur les problèmes 
posés par l'aménagement du territoire et l'organisation du commerce 
éxlérieur, 

2. — Examen d’une demande de pouvoirs d'enquête formulée par 
la commission de l'intérieur (administration générale, départemen- 
tale et communale, Algérie) sur les problèmes posés par l'immigra- 
Lion d'une importante main-d'œuvre nord-africaine en France. 

3. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête formulée par 
la commission de la France d'outre-mer sur Ja situation politique, 
économique et sociale dans les territoires français de l'Océan Paci- 
fique (Elablissements français d'Océanie et Nouveile-Calédonie). 

4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier et à compléter Jjes dispositions législatives 
relatives à la répression du trafic et de l'usage illicite des stupé- 
dants. (Nes 210 et 9286, année 19353, — M. Henri Varlot, rappur- 
teur; el n° , année 19553, — Avis de la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale. — M. Gaston 
Charlet, rapporteur.) 

6. — Discussion de Ja proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
naticna'e, modiflant l'articie % du code de la pharmacie concernant 
les se:ums, vaccins et certains produits d'origine microbienne non 
chimiquement définis. (Nos 214 et 397, année 1953 — M. Alfred 
Paget, rapnorteur.) 

6. — Dis’ussion du projet de lol, adopté par l’Assemblée natio- 
naie, déclarant applicables aux hospices civils de Strasbourg Jes 
dispositions législatives et réglementaires relatives aux hôpitaux et 
ho-pices publics. (Ne 403, année 1953. — M, N..., rapporteur.) 

7. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Plazanet, 
Berlaud, Jacques Debû-Bridel, Deutschmann, Mme Marcelle Devaud, 
MM. Michelet et Henry Torrès, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesures d'urgence pour venir en aide aux popula- 
tions du départment de la Seine, victimes de l'ouragan du 30 juin 
…— (Nos 3% et 407, annce 1953, — Mme Marcelle Devaud, rappor- 
eur.) 

8. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Hassen 
Gouled, Coupigny, Sahoulba Gontchomé et des membres du groupe 
du rassemblement! du peuple français, tendant à inviter je Gouver- 
nement à prendre d'urgence les mesures nécessaires à la réparation 
des préjudices subis par les victimes des événements de 1941 dans 
le territoire de la Côte française des Somalis, (No 399, année 1953, 
— M. N.…, rapporteur.) 

9. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. PBordeneuve demande à M. le ministre de l'éducatton nationale 
quelles dispositions il compte prendre pour réaliser, et, éventuel- 
lerment, faire appliquer projets de rélorme de l'enseignement 
actuellement à l'étude. 


Documents mis en distribution le vendredi 24 juillet 1953. 


376. — Proposition de résolution de M. Giauque tendant à appor- 
ter une aide aux populalions du Jura, victimes de gelées et 
d'inondations. 
377. — Proposition de résolution de M. Bertaud relative à le 
vente des billets de la loterie nationale. 
%1. — Projet de loi portant fixation du tarif des droits de 
douane d importation. 
386. — Rapport de M. Henri Varlot sur le projet de loi relatif 
à la répression du trafic et de J'usage illicite des stupéfiants. 
390 — Rapport de M. Koessler sur le projet de loi relatif à la 
répartition des indemnités accordées par les Etats tchécoslo- 
vaque, polonais et hongrois à certains intérêts français. 
308. — Projet de loi tendant à la revision de certains articles de 
la Constitution. 
399, — Proposition de résolution de M. Hassen Gouled tendant 
à réparer les préjudices subis par jes victimes des événements 
de 1%1 dans le territoire de la Côte des Somalis. 
103. — Projet de loi déclarant applicables aux hospices civils dé 
Strasbourg les dispositions relatives aux hôpitaux. 
No 405. — Proposition de résolution de M. Pellenc tendant à & 
désignation d'une “commission d'enquête. 
ronosition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
“rementer l'utilisation du furet. 

iion de résolution de M. Ramampy tendant à 
tre-mer le champ d'application du décret réformant 

le la médaille de la Famille française. 
‘no n de résolution de Mme Ma:ie-Hélène Cardot 
L à hâler ja réédification de la statue du général Chanzy. 


Commission des affaires économiques, des dounnes 
et des conventions collectives. 


Séance du jeudi 23 juillet 41953. 


Présents. — MM. Durieux, Fousson, Franceschi cham! 

Méric, Naveau, Rochereau, Villoutreys ‘(de). » Longchambon, 
Ezcusés. — MM. Bardon-Damarzid, Clerc, Cordier (Henri), 

Gadoin, Koessler, Lemaire (Marcel), Raincourt (de) 


Commission de la défense nationale, 
Séance du jeudi 23 juillet 1953. 


Présents. — MM. Barré (Henri), Brunhes (Julien), de Cic::u1a 
Piales, Rupied. 16, 
Ezcusés. — MM. Borgeaud, Rotinat., 


Commission des finances. 


Séance du jeudi 23 juillet 1953. 


Présents. — MM. Auberger, Bousch, Courrière, Litaise, Mar- 
(Georges), Pauly, Roubert (Alex), Sclafer. 

Excusés. — MM. Armengaud, Jean Berthoin, Lieutaud, ! 
Maroger. 


ine 


Commission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 


Séance du jeudi 23 juillet 1953. 


Présents, — MM. Champeix, Delrieu, Deutschmann, Mme Dexiv4 
(Marcelle), MM. Enjalbert, Hamon (Léo), Lodéon, Marrane (Gers), 
Montpied, Rupied, Schwartz. 

Ercusés. — MM. Assaillit, Bonnefous (Raymond), Bozzi, 
Chante, Jacques Gadoin, Muscatelli (Léon), Restat, Verdeilie, Lussy, 

Dédégué. — M. Delrieu (par M. Lachèvre). 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires étrangères se réunira le veriredi 
24 juillet 1953, à dix-sept heures (salon de la commission) : 
Audition de M. Georges Bidault, ministre des aflaires étrang:'es. 


La-commission de l’agriculture se réunira le vendredi : 
let 1953, à dix heures (local ne 214, salle Jules-Méline) : 

Examen de la proposition de loi (ne 4%, année 4953) tendant à 
réglementer, pour la pratique de la chasse, la détention et l'u‘il- 
sation du furet. — Nomination d’un rapporteur. 


La commission de la France d'outre-mer se réunira le venireil 
24 juillet 1953, à quatorze heures trente (local ne 245): 

Discussion de la proposition de résolution de M. Hassen Gouled 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les anesures 
nécessaires à la réparation des préjudices subis par les victimes des 
événements de 1941 dans le territoire de Ja Côte française des 
Somaiis. — Nomination d'un rapporteur. 

Nomination d’un rapporteur pus la proposition de résolution 
(ne 372, année 1953) de W. Amadou Doucouré tendant à promouvoir 
outre-mer la création des chefleries de province, 

Désignation d'une mission d'enquête. 

Questions diverses. 


Rectificatif. 


La réunion de la commission de l'éducation nationale, des beaut- 
arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs, ue pour le ven- 
dredi 4 juillet 193, aura lieu à dix heures au lieu de neuf heures 
trente (même local, même ordre du jour). 


Réunions de commissions du vendredi 24 juillet 1953. 


Commission des affaires étrangères, à dix-sept heures. — 124 
ne 201. 

Commission de l'agriculture, à dix heures, — Local ne 214. d 

Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des Sports, 
de la jeunesse et des loisirs, à dix heures. — Local n° 297. ; 

Commission de coordination chargée, de suivre l'élaboration +! 71 
mise en œuvre du deuxième plan de modernisation et d'équipenert 
à quinze heures, — Local n° 254 

Commission de Ja France d'outre-mer, à quatorze heures ent. — 
Local ne 215. 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la vingt-sixième tranche de la loterie nationale 1953 
a eu lieu à Saint-Nazaire (Loire-Inférieure), 
à 20 h. 30. 


Les billets dont le numéro se termine par: 


9 gagnent......…. 


4.156 
3.218 
8.130 
1196 
8.358 
8.146 
7158 
5.551 
0.155 
56.747 
31-242 
06.209 
43.418 
01.967 
88.557 
25.906 
72.976 
51.111 
43.165 
03-682 


Les billets portant 


PELELELE: 
A 
LELELELE! 
CELELELE: 
CELELELE] 


£érie A. 


2.000 F, 
2.000 F. 
3.000 F. 
4.000 F. 
6.000 F. 
8.000 F. 
10.000 F. 
14.000 F. 
16.000 F. 
20.000 F. 
40.000 F. 
40.000 F. 
40.000 F. 
60.000 F. 
60.000 F. 
80.000 F. 
80.000 F, 
100.000 F. 
120.000 F. 
160.000 F. 
200.000 F, 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F, 
200.000 F. 
400.000 F. 
400.059 F. 
400.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
1.000.000 F. 


les numéros: 


148.005 gagnent........ 


141.532 
009.275 
082-935 
193.445 
255.765 
282.406 
211.701 
118.202 
148.095 
104.857 
291.864 


Le prochain tirage 


LELELELT 


aura lieu le 29 juillet 1953, à Sceaux (Seine). 


Série A. 


2.000.600 F, 
2.000.000 F. 
2.000 000 F. 
2.000.000 F. 
2.000.000 F. 
2.200.000 F. 
2.200.000 F, 
5.000.000 F, 
7.000.000 F. 
10.000.090 F. 
16.000.000 F. 
25.000 000 F. 


le 22 juillet 4953, 


Série B. 


2.000 F, 
2.000 F. 

5.000 F. 

6.000 F, 

8.000 F, 
10.000 F. 
15.000 F. 
20.000 F, 
25.000 F, 
30.000 F. 
60 000 F, 
60.000 F, 
60.000 F, 
80.000 F. 
80.000 F, 
100.000 F, 
100.000 F, 
120.000 F. 
160.000 F. 
200.009 F. 
300.000 F, 
200.000 F, 
300.000 F, 
300.000 F, 
300.000 F. 
400 600 F. 
400.000 F. 
400.000 F. 
500.000 F. 
500.000 F. 
800.000 F. 


Série B. 


1.000 000 F. 
1.000.000 F, 
1.000.000 F, 
1.000.000 F, 
1.000.000 F, 
1.200.000 F, 
1.200.000 F, 
2.500.000 F. 
3.000 000 F. 
4.000.000 F, 
5.060.000 F, 
15.000.000 F. 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs relatif aux Indications à porter sur kes titres 


d'exportation qui ouvrent droit au remboursement des charge» 
sociales et fiscaies, 


A est porié à la connaissance des exportateurs qu'à partir de 
la date de publication du présent avis au Journal officiel, leg 
demandes d autorisation d'exportation ou les engagements de change 
afférents à des opCralions ouvrant droit au remboursement de cem 
taines charges sociales et fiscales devront : 

1e Porter, en caractères apparents et dans la marge gauche dy 
recto du document, la mention « Remboursement des charges 
sociales et fiscales »; 

2° Indiquer, au même endroit, le nom et l'adresse du bénéficiaire 
lorsque les tiwes d'exportation ne sont pas souscrits par ce dernierd 


Avis aux exportatôurs relatif aux marokandises prohibées 
à l'exportation. 


Reclificatif au Journal ofliciel äu 5 juillet 1953: 


Page 5999, ne 2%6, copnne Désignation des marchandises, au liew 
de: « Farines en poudrès de’ viande... », lire: « Farines ou poudres 
de viande... », 

9 6200, n° 435 et ex 438, colonne Désignation des marchan« 

ses, 
Au lieu de: 

« Persulfates : 

« — D'amemonium, autres que pour usages agricoles, 

« — De polassium, autres que pour usages agricoles. 

« Nitrates: 

« — De baryum. 


Lire : 
« 43%. — Persulfates, 
« Ex 13%. — Nitrates: 
— B'ammonium, autres que pour usages agricoles. 
— De potassium, autres que pour usages agricoles. 
— De baryum 


Même page, n° €x 471 B, colonne Désignation des marchandises, 
au lieu de: « — — Rolybromures, à l'exception du trihomomé!liane 
(bromoforme) », lire: « — — Polybromures, à l'exception du tribro- 
mométhane (bromoforme) », 


Même page, n° ex 49% A, colanne Désignation des marchandises 
eu lieu de: « … niirts d'isopropyle », lire: « . nitrés: oxyde d'iso 
propyle », 

Page 6001, nos ex 570 A et ex 570 B: 

Au lieu de: 
« Ex 570 À, — Médicaments pour la médecine Mumaine on vétés 
rinaire conditionnés pour la vente au détail: 
« — Médicaments sur ordonnance médicale : 
a« — — Cortisone et adreno-corlico-trophine-hormone (A. €, T. M), 
« — — Cortisone et adreno-cortico-trophine-hormone (A. €. T. MH). 
Ex 570 B. — Autres: 
« — — Médicaments à base de pénicilline, de streptomycine et 
d'hydro-streptomycine », 
Lire : 
« Médicaments pour la médecine humaine ou vétérinaire, condition 
nés pour la vente au détail. 
« No 570 À, — Médicaments sur ordonnance médicale: 
« — — Cortisone et adreno-cortico-trophine-hormone (A. €. T. H.). 
« No 570 B. — Autres, 
« — — Cortisone et adreno-cortico-trophine-hgrmone (A. C. T. M.)« 


« — — Médicaments à base de pénicilline, de streptomycine ef 
d'hydro-streptomycine ». 


Page 6002, ne 701 A et B, colonne Désignation des marchandises, 
au lieu de: « Produits linéaires polycondensatlon », lire: « Produits 
linéaires de polycondensation ». 


Même page, ne ex 8% B, colonne Désignation des marchandises, 
au lieu de: « … couhé ou non couché. », lire: « … couché ou non 
couché. », 
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Page 6905, ne ex 1510 À, colonne Désignation des marchandises: 
Au lieu de: 
« Ex. 1510 A. — Ventilateurs et compresseurs: 
« a) Turbo-Compresseurs ou soufflantes, 
Lire : 
e Ex 1510 A. — Ventilateurs sans moteur, avec ou sans mouvement 
à poulie: Ventilateurs centrifuges à volules: usagés. 
« — Ventilateurs et compresseurs: 
« a) Turbo-compresseurs ou soufflantes, . . . . . ». 
Page 6006, no Ex 1568 C, colonne Désignation des marchandises, 
au lieu de: « Schapers nun auitomoleurs.….. », lire: « Scrapers non 
aulomoleurs.… ». 
Page 6009, n° ex 1800, colonne Désignation des marchandises, 
au lieu de: « Pelies automatiques... », lire : « Pelles automotrices…. ». 
page, no ex 18% A, colonne Désignation des marcharñüises, 
eu licu de: « … à encre », lire: « .… à ancre ». 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de lindustrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Suisse, 


Rectificatif à l'avis pub'ié au Journal officiel du 22 avril 1953: 

Titre I, Produits à importer sous licences individuelles examinées 
au fur el 

Poste 215, articles industriels en cuir, au lieu de: « n° de tarif: 
756 A. C. », lire: « 3 B, C, ». 

Posle 523, appareilezes électriques, ete., lire à l'avant dernière 
ligne « dont 520.000 F suisses pour relai et 52.000 F suisses pour para- 
foudre », 

Titre HI, Produits à importer sous licences individuelles exami- 
nées simuitanément (appel d'offres), poste 236, n° de tarif 71-829. 
panneaux, planches, plaques, etc., supprimer le n° de tarif: 829 


+e< 


à mesure de leur prsentalon: 


Ministère des finances et des affaires éconcmiques, ministère 
de l'industrie et du commèrce, ministère de la santé publique 
et de la population et ministère dès travaux publics, des 
transports et du tourisme. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la zone steriing. 


Les importateurs sont informés qu'une deuxième tranche de crédits 
est ouverte, au titre de la périole 1e avril — 20 septembre 1953, en 
vue de permettre l'importation de certains p'oduits or ginaires et en 
provenunve de la zone sterling. 

seront seules autoristes, au titre du présent avis, les importations 
de produits ne figurant pas sur les tistes de libération des échanges 
et qui ne font pas l'ob.et de contirgenis négociés avec les pays de 
la zone 

Les conditions dans lesquelles pourront être autorisées ces impor- 
falions sont fixées ainsi qu'il suit: 


UNIQUE. — Produits à importer sous Le couvert de licences 
individuelles dont les demandes sont soumises à eramen simultané 
(appel d'ufjres). 


Les demandes d'autorisation d'importation portant sur les produits 
énumérées ci-après sercnt reçues par i'office des changes (3° sous- 
direction), 8, rue de la Tour<des-Dames, à Paris (%#), jusqu'au 
vingtième jour, à midi, suivant celui de l'insertion du présent avis 
au Journal officiel. 

Ces demandes feront l'objet d'un examen simultané, 


Ministère de la santé publique et de ia population. 


Avis de vacance du poste de directeur départemental 
de la santé des Landes. 


Est envisagée la vacance du poste de directeur départemer:! le 
la santé des Landes. | 


Peuvent présenter leur candidature à ce poste les médec;: 
pecteurs principaux et médecins inspecteurs de la santé. Le: ; 
ressés sont priés de se faire connaître, dans un délai de 
semaines à compler du jour de la publication du présent 
2 bureau de la direction de l'administration générale, du person l 
et du budget, ministère de la santé publique et de la poputis 
7, rue de Tilsitt, à Paris (17°). 


= © 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiele, 81, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeux REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniere Cours limites | Cours extrêmes 
cours 
ati cotés à la Bo 
cotés Pays. Devise. | Parité. Peu x. dame 
par la Banque du 
Bourse. de France. 23 juillet 1951 


31995 | Etats-Unie | { $ U.S.A. 350 0000 349 95 
80 Canada ........ | 1 $ Can ve 352 80 
163 70 | Cte Fse Somalis. | 400 F Djib 106 
8333 .. | Allemagne occid | 4100 D Mk 8333 33 |8271.. 8396 ..| 833% .. 8335 
696 50 | Belgique ...... | #00Fb 700 69475 70525] 69650 6x1 
5041 .. | Danemark ,..... | 400c. à 506722 |502925 5105 25! 5043... :011 . 
075 45 | Gde-Bretagne... | 4liv.et 950 97265 973%] 97335 
0216 .. | Pays-Bas ...... 100 921052 |914160 9279 80! 9217... 021. 
123 .. | Suèdé ......... | 400 c. 8. 6765 625 | 6715 .. 6816 50! 6724 .. 
8010 .. | Suisse ......... | 1001. 800398 |79M4.. 8064 ..| 8010 .. 800 … 
1006 .. | Égypte ........ | {liv, 1005 04 997.. 4013..| 1005.. .....… 
#6 45 | Italie ........., | 4100 lire 56 022 55 60 56 45 56 15 
4020 .. | Mexiqne ......, | 400 pes 405797 |4025 . 4090 ..| 4035... 4030. 
4907 50 | Norvège ....... | 1006. n 4900 4860 .. 4940. | 4910 .. 4907 
1218 50 | Portugal ....... | 100 ese 121739 |1208 25 41226 50! 1210 


4897 50 | Tchécuslovaquie, | 100 kce 4861 11 | 482490 4897 50! 4807 50 
NUMEROS NUMEROS à 
DÉSIGNATION DES PRODUITS 117 60 ! Yougoslavie .… 100 dia. 116 666 | 11570 117601 411760 .... « 
de poste du tarif douanier 
Autriche …..... | 100sch | 194515 |1335..@ 41355..@ 
2021 1657 A et R Matériel de soudage aux gaz. ps 
2)22 1677 à 1556, 1688. | Organes de transmission (à l'exception ii 
des graisseurs automatiques). 
1757 À et B. Vatériel électrique à souder, à chauffer, Zone C PF. 400 C. P. A... 
à relouler les métaux (appareils à arc Zone P. 400 C. F.P..... 
ou à résistance). États associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam........ 400 piastres........ 1009 
2027 Divers, Matériel médico-chirurgical (à l'excep- 
tion des matières et produits dentaires Comptoire français dans l'Inde................. 100 roupies L F.... 
susceptibles d'être importés dans Île - 
cadre des contingents de biens non 
< k essentiels britanniques), (4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
2054 1546. Brûleurs. (2) Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs. 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l’Union Européenne de Païements...,..ss..s.es 


Avances au Fonds de stabilisation des changes 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 

Avances provisoires extraordinaires à l’Ltat du 25 août 1940 au 20 juillet 4944 (3).......,... 
Compte spécial du Trésor public (5) 


Portefeuille d’escompte : 
Eflets escomptés sur la » 
Eflets garantis par l'office des céréales 21.3S8.817.000 » 
Eflets de mobilisation de crédits à moyen terme......ss.sssssssese  321.582,M7.014 » 
Eflets négociables echotés on France 090000 00 


PASSIF 
Engagements à vue : 
B lets au portenir en 


Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public........................., dose 89.149.214 » 
Comptes courants des accords de coopération économique. ...... 20.851.086.311 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 
caises el étrangères... .  152.926.934.952 » 
Autres comples courants et de dépôts de tonds; 
autres engagements à  57.420.627.329 » 


AU AU 
16 JUILLET 1953 9 JUILLET 1953 
200.186.679.272 » 200.156.6:9 272 » 
1.460.909.805 » 9.177.802.790 » 
» 7.606.627.810 
32.%57.6148.972 » 27.648.121.773 
3.981 611.553 » 
50.000.000 0060 50.000.000 000 » 
426.000,00).000 » 426.000.000 000 » 
20) .000 .000  » 200 .000.000 000 
» 126.400 000,000 » 
» 
999.051.772.%S » 1.022.24:.889.99 
» 282,023.195.658 » 
20.877.082 » 22 NN) ON) » 
7.983.121.806 » 8.60. 
4.000.000 » 41.000 
112.980.7%0 » 112.980,750 
23.621.071.924 » 11.718.311.069 » 
49.72.2299 » 2.029.999 483 
2.436.474.290.842 Fr. 2.444.555 .959.710 Fr, 
2.132.727.844.170 » 2.157.420.500.315 » 
21.287.797.996 » 224.920 851.890 5 
182.500.00 » 482.500.000 
» 907.189.880 » 
22.105.750 » 22.105.750 » 
4.000.000 » 1.000.000 » 
81.942.853.106 » » 
2.436.474.200.842 Fr, 2.511.555 950 740 Fr. 


ft) (Convention du 27 juin 1949:. 

@ (Loi du 9 juin 4857, convention du 29 mars 4878, loi du 13 juin 4878 prorogée, lois des 17 novembre 1891, 
29 décembre 4911, 20 décembre 4918 et 25 juin 1928, convention du 42 novembre 4958, décret du 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1047). 

@: (Conventions des 25 août, 2 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 39 avril, 40 mai, 41 juis, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 80 avril, 41 juin, 47 septembre, 49 novembre 4942. 
21 janvier, 81 mars, & juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mare, 47 mai et 20 juillet 1944). 

(4) (Convention du 29 septembre 1933 approuvée par je décret du 1er septembre 1939. convention 
29 février 1940 approuvée par le éiret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 4% juillet 1944, convention 
de 24 juin 4947 approuvée par la loi du 26 juin 4947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du 1” octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1053). 

(5) (Convention du 23 juin 1953 approuvée par Ja loi du 23 juin 1953). PA 

6 (Convention du {4 juillet 1953 approuvée par la loi du 11 juillet 41953) 

(1) (oi du 13 août 1996, décret da 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1944). 

(Déeret du 47 juin 1938. 

0) (Loi du 47 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi da 9 juin 1857). 

(10) (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897). 

(41) (Loi du 47 mai 1834, décrets des 21 avril et © mai 1848, loi du 9 juin 1887). 


Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER. 


TAUX DES OPERATIONS 


Avances sur À 1/2 0/8 
Achat des effets publics dont 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
Dérantement Des Trmmes: 68, RUE Du FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1942 
DE LA 
Société algérienne d'éclairage et de force. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1942) de la 
Société algérienne d'éclairage et de force sont informés que l’amor- 
tissement du 10 août 1953.a été réalisé ee voie de rachats en 
Bourse, En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Rappel d'une série comprenant des obligations 4 0/0 1942 
sorties en 1946 et non encore remboursées. 


581 à 590 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Choynacki (Edouard), né le 4 mars 1921 à Herten (Allemagne), 
demeurant au Vieux-Fort de Vincennes, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony- 
mique celui de Meiller. 


M. Claude Chatelns, demeurant À Alger, 1, rue Faïdherbe, agis- 
sant en qualité de représentant Kgal de ses enfants: Pierre-Claude 
Chatelus, né le 1er avril 1945 à Alger et Jean-Claude Chatelus, né 
le 11 août 1916 à Alger, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux en vue d'obtenir que ses fils précités adjoignent à Jeur 
nom patronymique Chatelus, celui de: de Vialar et soient auto- 
risés à s'appeler respectivement: Pierre-Claude Chatelus de Vialar 
et Jean-Claude Chatelus de Vialar. 


Samy Frajermauer, né le 18 octobre 1923 à Czenstochow (Pologne), 
Maurice Frajermauer, né le 4 juillet 1926 à Kalitz (Pologne), demeu- 
rant ensemble 23, boulevard du Temple, Paris (3+), déposent une 
rèquête auprès du garde dès sceaux à l'effet de substiluer à leur 
nn patronymique celuj de Fragert ou subsidiairement celui de 
Fragère. 


M. Coupet (Guy-louis-Jules), né le 24 juin 1920 à Rouen (Seine- 
Intérieure), domiéiflté 5, rue du Général-Roques, Paris, dépose une 
maitte auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 

patronymique celui de Juncray. 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Etude de Me Paul Brun, avoué à Alès, 53, boulevard Gambetta. 


Le tribunal civil de première instance d’Alès, par jugement en 
date du 2 juillei 1953, enregistré, rendu sur la requête de M. Fer- 
nand-Hippolvte Moline, gardien de la paix en retraite, domicilié à 
Bbisset-ct-Gaujac, a donné acte audit Moline de sa demande d'’en- 
voi en possession de la succession de sa défunte épouse, Marie- 
Marguerile Delbosco, décédée en son domicile à Boisset-et-Gaujac, 
le 2 juillet 1927, sans laisser aucun héritier connu au degré suc- 
cesstble, et, avant de faire droit sur ladite demande a prescrit 
l'exécution des formalités de publication voulues par la loi. 

Pour extrait certifié conforme par l'avoué soussigné. 


Signé: Pauz BRux, 


AVIS DIVERS 


BTABLISSEMENTS ANDRE GILLIER 
SOCIÉTÉ ANONYMR AU CAPITAL 330.000.000 DE FRANCS 
Srèes soctaL: 19 bis, RUE pes GAYETTESs, à TROYES (Auze) 
Registre du commerce: Troyes ne 1326. 


Les obligations 4 1/4 0/0 de 2.000 F nominal, émises en août 194, 
numéros compris entre 1 et 7.500, démunies de coupons et restant 
en circulation seront échangées, titre pour titre, avec con‘ormité 
de numéros, contre de nouvelles obligations 4 1/4 0/0 de 2.00 F 
nominal, coupon annuel ne 21 à l'échéance du 45 février 1954 et 
suivants attachés. 

Cet échange s'effectuera à partir du 3 août 1953 aux guichets 
des sièges et agences en France des établissements suivants : 


Crédit lyonnais, 49, boulevard des Italiens, Paris: 


Banque nationale pour Je commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, Paris; 


Crédit du Non, 59, boulevard Haussmann, Paris: 


Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris : 


Comptoir national d'escompte de Paris, 44, rue Bergère, Paris. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret än 16 août 1901.) 


24 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Ping-Pong- 
Ciub laventineis. But: pratique en commun du tennis de table. Siège 
éocial: café Beghin, rue des Clinques, Laventie. 


25 juin 193. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Les Amis 
de Garicoits, Saint-Palais. But: perpéluer la mémoire de Michel Gari- 
coits en recherchant tous les éléments de sa vie spirituelle, morale, 
intellectuelle et matérielle; rassembler et propager ces éléments; 
assurer par tous moyens appropriés le rayonnement de son enseigne- 
ment et de sa pensée. Siège social: maison du docteur Urrutibehety, 
rue Thiers, SaintÆPalais, 


2% juin 1953. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Comité d'aide à la 
consultation des nourrissons, But: encourager les mamans à fré 
quenter la consultation. Siège social: mairie d'Ezy-sur-Eure. 


2% juin 1953. Déclaration à la prélecture du Var, Agay nautique. But: 
sports provençales. Siège social: L'Escale, à A£ay, 
commune de Saint-Raphaël. 


25 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue. Joyeux troubadours. But: fswrnir une distraction saine à 
tous les amateurs de spectacles en parallèle avec toutes les autres 
organisations artistiques de la ville. Siège social: 27, rue C'emenceau, 
Decazeville. 


Paris. — Imprimerie des Jouruaux officiels, 31, quai Voltaire 
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